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LIBAN 

La guerre des camps 

DANS la nuit du 19 au 20 mai dernier, de violents affron­
tements sont intervenus entre des militants du mouve­
ment chiite libanais Amal et les Palestiniens du camp de 

réfugiés de Sabra, au sud de Beyrouth, dégénérant ensuite 
en véritable bataille rangée pour le contrôle de ce camp. Le 
lendemain, Amal lançait une offensive en règle contre les trois 
camps de la périphérie de Beyrouth : Sabra, Chatila et Bourj-el· 
Brajneh. Les combats continuent à faire rage, pour la onzième 
journée consécutive, avec leur lot de tueries qui n'épargnent 
pas les civils. Le bilan est déjà impressionnant : plus de 400 
tués et 1 000 blessés. 

désarmement des camps palestiniens, rejetant la responsabilité 
des affrontements sur Yasser Arafat. Cette accusation est dé· 
noncée comme un prétexte fallacieux par la gauche palesti­
nienne anti-arafatiste et ordinairement alliée à la Syrie. C'est 
cette gauche palestinienne qui dirige la résistance des camps et 
rejette catégoriquement les propositions de désarmement. 

Les milices d'Amal, auxquelles s'est jointe la sixième bri· 
gade (chiite) de l'Armée libanaise dite légale, se heurtent à la 
résistance farouche des Palestiniens, toutes tendances confon­
dues. Le régime syrien, tout en appelant à: la cessation des 
combats, soutient les revendications d'Amal, et notamment le 

Le Front national progressiste démocratique libanais, re­
groupant le Parti socialiste progressiste de Walid Joumblatt, le 
Parti communiste libanais (PCL), le Parti nationaliste social et 
le Parti baas pro-syrien, joue au médiateur. Les intégristes mu­
sulmans chiites (Hezbollah, etc.) et sunnites (Mouvement de 
l'unification islamique, de Tripoli, au nord du Liban, etc.), 
.déplorent les combats « fratricides )), à l'instar de l'Iran. La 
Libye, quant à elle, soutient résolument les Palestiniens contre 
Amal. 

Salah JABER 

Une fois de plus, les événements du 
Liban viennent bousculer les préjugés 
politiques les plus tenaces et dérouter les 
observateurs de la presse mondiale, qui se 
perdent en conjectures quant à l'interpré· 
tation de la signfication des combats en 
cours et de l'attitude des différents prota· 
gonistes. 

n faut cependant reconnaître à leur 
décharge que l'imbroglio libanais a de 
quoi dérouter. Outre la complexité même 
de la situation au Liban, déterminée par 
la multiplicité des intérêts et des forces en 
présence, les allégations mensongères et la 
désinformation sont des pratiques cou­
rantes dans la politique au Moyen-orient. 
D'où la nécessité, en examinant les événe· 
ments de cette région du monde plus que 
nulle autre, de se garder des schémas sim· 
plistes, sources de grandes confusions. 

Pour faciliter la compréhension de la 
bataille en cours et de ses enjeux, nous 
avons choisi de définir succintement et sé· 
parément les principales parties qui y sont 
impliquées. 

NATURE DU PROJET D'AMAL 

L'offensive déclenchée par Amal a 
surpris ceux qui voyaient en cette derniè· 
re soit une organisation pro-khomeiniste, 
soit une organisation anti-sioniste, abusés 
dans les deux cas par le rôle indéniable 
joué par Amal dans la défaite des phalan­
gistes et la retraite de l'armée israélienne. 

Commentant la débâcle du régime 
d'Amine Gemayel, en février 1984, nous 
avions défini ce courant comme suit : 
«Amal, ou plutôt le Mouvement des 
déshérités dont il est l'émanation mili­
taire, fut créé au début des années 1970 
dans le but évident d'embrigader les mas­
ses chiites pauvres sous une direction 

bourgeoise capable de démagogie popu­
liste et confessionnelle, contrairement 
aux leaders chiites traditionnels, les plus 
arriérés des vestiges de la féodalité liba­
naise. En fait, l'opération Amal était prin­
cipalement dirigée contre le PCL, dont la 
remontée spectaculaire, à partir de 1968-
1972 (2e et 3e congrès) se traduisait par 
un recrutement principalement chiite. 

«De 1975 à 1982, Amal ne mena pas 
un seul combat contre le camp des Pha­
langes et de ses alliés, mais se construisit 
à coup de batailles contre le PCL et les 
organisations palestiniennes, avec une 
propagande essentiellement anticommu­
niste et xénophobe rejoignant celle des 
.Phalanges. ( ... ) Aujourd'hui, Nabi Berri 
(leader du mouvement chiite Amal) ne se 
montre "radical" qu'à l'égard d'Amine 
Gemayel, qu'il rend responsable des ré­
cents événements. Il se montre en même 
temps extrêmement soucieux d'empêcher 
tout débordement dans le sens d'un dé­
mantèlement de l'Etat bourgeois. Il a in­
sisté pour que la gendarmerie et la police 
libanaises, sous le commandement' d 'offi­
ciers musulmans, se chargent de rétablir 
l'ordre bourgeois à Beyrouth-Ouest. » (1) 

Cette description reste entièrement 
valable. L'investissement croissant du 
mouvement Amal dans la résistance à 
l'occupation israélienne du Liban-Sud 
depuis 1984 n'a rien changé quant à la 
nature réactionnaire du projet politique 
qu'il poursuit et qui consiste à reconstrui­
re un Etat bourgeois libanais fort où la 
bourgeoisie chiite, dont il est la milice, 
soit représentée en concordance avec la 
prépondérance numérique des chiites au 
Liban. 

En fait, Amal a été entraîné à rejoin· 
dre le combat anti-israélien au Liban-Sud 
-principale région chiite du pays et prin­
cipale base d'Amal -sous peine d'être dé· 
bordé par les communistes, initiateurs de 

la résistance armée, et par le courant kho­
meiniste. Ce faisant, Amal ne sortait en 
rien du cadre de son patriotisme bour­
geois étriqué : une pratique de front uni­
que pour libérer le Liban-Sud de l'occupa· 
tion israélienne. 

Une fois l'objectif atteint, le retrait 
israélien étant en passe d'être achevé, le 
projet réactionnaire d'Amal reprenait le 
dessus. D'où la suppression brutale des 
Morabitouns, nassériens sunnites de Bey­
routh étroitement liés à la Libye et anti· 
arafatistes déclarés, contrairement à ce 
qu'en dit la campagne d'intoxication qui 
les a présentés comme des agents ... 
d'Arafat. D'où encore l'attitude d'Amal 
dans les zones libérées du Liban-Sud, ré· 
gion où la milice chiite s'est érigée en 
« force de l'ordre », interdisant aux 
autres organisations toute apparition ar· 
mée. D'où, enfin, l'offensive actuelle 
d'Amal contre les camps palestiniens réar· 
més, au sud de Beyrouth, pour les désar­
mer et les soumettre à l'Armée libanaise, 
ce qui n'est autre que la principale reven· 
dication des milices chrétiennes phalan­
gistes depuis quinze ans, celle pour la· 
quelle elles ont déclenché la guerre du Li· 
ban en 1975! 

Par la même occasion, Amal remplit 
son contrat tacite avec Israël. Il démontre 
à l'Etat sioniste que celui-ci peut retirer 
ses troupes en toute quiétude, Amal se 
chargeant de lui garantir la sécurité de sa 
frontière nord. 

L'ATTITUDE DU Rt:GIME SYRIEN 

Le régime de Damas a aujourd'hui de 
nombreux motifs de satisfaction, parmi 
lesquels, pour ne citer que les plus impor­
tants, l'échec cuisant de l'entreprise is· 

1. Cf. Inprecor numéro 168 du 5 mars 
1984. 
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raélienne au Liban ; l'allégeance à la Syrie 
de la quasi-totalité des forces politiques li­
banaises, toutes communautés confon­
dues ; le renversement du régime souda­
nais de Nemeiry, partisan du traité de 
paix égypto-israélien. 

Mais il a aussi, néanmoins, des motifs 
d'inquiétude. D'une part, le pourrissement 
avancé de la situation libanaise, qui risque 
de devenir pour la Syrie un cadeau empoi­
sonné. D'autre part, l'accélération des pré­
paratifs du dialogue entre Jordaniens-Pa­
lestiniens et Américains, puis Israéliens, 
dans le cadre du plan Reagan : l'accord 
Hussein-Arafat ; la réconciliation égypto­
israélienne ; le resserrement de l'alliance 
entre l'Irak, la Jordanie, Yasser Arafat, 
l'Egypte et l'Arabie saoudite ; les démar­
ches pressantes de Fahd d'Arabie saoudite, 
de Hosni Moubarak et du roi Hussein de 
Jordanie auprès de l'administration Rea­
gan ; les signes de bonne disposition de 
cette dernière et la souplesse relative du 
Premie.r ministre israélien, Shimon Péres. 

Ainsi, le régime syrien est plus que ja­
mais isolé face à l'axe réactionnaire arabe 
lié à l'impérialisme américain. Moins que 
jamais, il peut encore espérer récupérer 
le Golan - territoire syrien occupé par Is­
raël en 1967 et officiellement annexé en 
198i- dans le cadre d'un règlement 
israélo-arabe global patronné par les 
Etats-Unis et l'Union soviétique. Il y a 
d'ailleurs un large consensus au sein de la 
classe dirigeante israélienne sur le caractè­
re définitif de l'annexion du Golan. L'ad­
ministration américaine ne s'y oppose pas 
vraiment. 

Tout se déroule comme si l'impéria­
lisme US et son bastion sioniste avaient 
décidé d'offrir le Liban, en échange, à la 
Syrie. De fait, l'expérience a montré que 
seule cette dernière pouvait imposer l'or­
dre bourgeois au Liban, ordre syrien il est 
vrai, mais bien préférable, à tout prendre, 
au désordre en vigueur qui favorise le dé­
veloppement de toutes sortes de courants 
subversifs et contribue à déstabiliser l'en­
semble de la région. 

Des miliciens d'Amal. (DR) 
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Cependant, le régime syrien craint 
précisément qu'il ne s'agisse là d'un ca­
deau empoisonné. Il est sollicité aujour­
d'hui avec insistance par divers barons de 
la bourgeoisie libanaise, notamment par­
mi les chrétiens et les sunnites, pour redé­
ployer ses troupes sur l'ensemble du terri­
toire libanais, mais il se fait prier ! Il sait 
pertinemment qu'autant il lui a été facile 
de déstabiliser un pays aux fractions poli­
tiques et militaires si nombreuses, autant 
il lui sera difficile d'y rétablir de nouveau 
une stabilité durable. 

Evidemment, le régime de Damas a 
intérêt, dans ce but, à ce que les fractions 
politico-confessionnelles qui s'entredéchi­
rent au Liban se neutralisent mutuelle­
ment, de manière à ce qu'il puisse les do­
miner toutes. C'est pourquoi il a empêché 
et continue à empêcher que les forces 
chrétiennes réactionnaires ne subissent 
une défaite décisive et radicale passant 
par l'éviction d'Amine Gemayel. C'est 
pourquoi aussi, tout en soutenant offi. 
ciellement les revendications du mouve­
ment chiite Amal au sujet du désarme­
ment des camps palestiniens, soutenu en 
cela par l'ensemble des fractions de la 
bourgeoisie libanaise, sous peine de per­
dre la confiance de ces dernières dans le 
rôle salvateur de la Syrie, le régime de 
Damas n'a pas exercé à ce jour de pression 
réelle - et il en a les moyens - sur ses 
alliés palestiniens pour qu'ils cèdent à la 
pression chiite. 

En dernière instance, la Syrie espère 
qu'Amal tirera de sa propre expérience 
sur le terrain la conclusion que le réta­
blissement de l'ordre ne pourra être 
imposé, dans les camps de réfugiés palesti­
niens comme à l'échelle du pays dans son 
ensemble, que par l'armée syrienne. 

Pour Hafez el Assad, la meilleure 
issue de l'ensemble des combats en cours 
au Liban entre les différentes fractions, 
est l'affaiblissement général de celles-ci. Il 
exige, pour déployer son armée au Liban, 
que l'ensemble des fractions libanaises 

l'en implorent, qu'elles acceptent toutes 
d'être désarmées, Palestiniens y compris, 
et que l'impérialisme international bénis­
se l'opération. Alors, l'annexion de fait 
du Liban par la Syrie pourra-t-elle avoir 
lieu ? Les masses libanaises et palestinien­
nes pourront y gagner sur les plans de leur 
sécurité et de leur situation socio-écono­
mique. Elles y perdront leurs libertés. 

LES PALESTINIENS 

Les larmes de crocodile versées par 
Yasser Arafat à propos de la « guerre des 
camps » à Beyrouth ne tromperont que 
les naïfs. Il y a, en fait, aussi trouvé son 
compte : l'occasion excellente qui lui a 
été ainsi fournie de faire un pas de plus 
dans la voie du plan Reagan, en faisant 
adopter par le Conseil central de son Or­
ganisation de libération de la Palestine 
(OLP), réuni à Amman le 29 mai dernier, 
l'accord qu'il avait conclu avec Hussein le 
11 février 1985, et que même les nationa­
listes les plus modérés - y compris parmi 
ses partisans - avaient dénoncé comme 
ayant un contenu liquidateur de la lutte 
du peuple palestinien. C'est bien là le sty­
le du personnage, qui avait déjà profité de 
la bataille de Tripoli, fin 1983, pour aller 
donner l'accolade au président égyptien 
Hosni Moubarak, mettant fin ainsi à cinq 
ans de boycott arabe de l'Egypte en rai­
son de son traité avec Israël. 

La gauche nationaliste palestinienne 
- dissidence du Fatah, Front populaire 
de libération de la Palestine (FPLP) de 
Georges Habache et FPLP-commande­
ment général d'Ahmed Djibril, regroupés 
dans le Front du salut national palesti­
nien avec la Saika pro-syrienne- se trou­
ve aujourd'hui, pour la première fois aussi 
manifestement, en opposition au régime 
syrien. Il est tout à fait révélateur que ce­
la se fasse sur la question du droit des 
masses palestiniennes à l'armement et à 
l'autodéfense au Liban. Cela montre tout 
l'opportunisme de la soi-disant « alliance 
stratégique >> avec le régime syrien exaltée 
par ladite gauche, qui ne pouvait pas igno­
rer que ce droit qu'elle réclame au Liban 
ne lui est pas reconnu en Syrie même ! Le 
seul soutien qui lui reste dans cette affai­
re est celui de la Libye qui, elle, ne parta­
ge pas les visées propres du régime syrien 
au Liban. Nous avons dès le début mis en 
garde la gauche palestinienne contre les il­
lusions qu'elle contribuait à répandre sur 
son allié syrien (2). Il faut espérer qu'elle 
saura tirer les leçons de l'expérience amè­
re qu'elle connaît ajourd'hui. Il en est 
encore temps. 

Les marxistes révolutionnaires, au 
Liban et en Syrie, ne manqueront pas 
d'aider les militants palestiniens les plus 
avancés dans cette voie, tout en luttant 
résolument à leurs côtés et partout pour 
les droits fondamentaux que la gauche pa­
lestinienne défend en ce moment à Bey­
roufu. • 

Salah JABER, 
30 mai 1985. 

2 . Cf. Inprecor numéro 166 du 6 février 
1984. 



EGYPTE 

Troubles sociaux 

et répression 

DEBUT janvier, plusieurs personnet) étaient arrêtées sous l'accusation d'apparte­
nance au Parti communiste égyptien - fraction du Congrès (scission de gauche 

, du PC égyptien)- et à une« organisation communiste trotskyste >> (cf. lnprecor 
numero 191 du 4 mars 1985 et 192 du 18 mars 1985.) Sur ces 26 })ersonnes, une dizai­
ne _était immédiatement remise en liberté provisoire, les autres l'étant quelques se­
mames plus tard. A ce jour, tous les militants incarcérés en janvier 1985 ont été libérés 
après un mois d'emprisonnement pour certains d'entre eux. Mais le tribunal n'a pas en: 
core statué sur le chef d'accusation qui était retenu contre eux. 

L'article que nous publions ci-dessous présente une analyse de cette dernière va­
gue de répression dans le contexte des troubles sociaux de cette dernière décennie qui 
~·est. surtout caractérisée dans les deux dernières années par des luttes dans les milleux 
etudiants et par une relance des grèves et des actions ouvrières. • 

Mustapha T AHA 

La Ligue communiste révolutionnaire 
d'Egypte a subi trois vagues de répression 
au cours des dix dernières années : en juil­
let 1975, juillet 1980 et janvier 1985. Au 
cours de cette même période, la gauche 
égyptienne en général a subi près de vingt 
vagues d'arrestations qui ont abouti à 
l'emprisonnement de milliers de militants, 
dont certains ont été l'objet de tortures, 
comme cela a été récemment démontré 
devant les tribunaux. 

Le but fondamental de ces campa­
gnes répressives est de tuer dans l'œuf les 
forces de la gauche égyptienne qui, en dé­
pit de leur isolement et de leur faiblesse, 
continuent à représenter un danger que ne 
saurait sous-estimer un régime confronté 
à de graves difficultés et à une série inin­
terrompue de crises. 

RËPRESSION ET MUTATIONS 
ËCONOMIOUES ET SOCIALES 

La forte répression de la gauche 
égyptienne au cours des dix dernières an­
nées a accompagné les profondes muta­
tions politiques, économiques et sociales 
connues par le pays. L'ennemi national 
historique des peuples arabes, l'Etat sio­
niste d'Israël, agresseur de I'Egypte et des 
Etats arabes depuis 1948, est soudaine­
ment devenu un ami intime du régime 
égyptien. Les mesures de normalisation 
des relations entre les deux pays ont pro­
gressé de manière provocante, alors que 
les relations diplomatiques de I'Egypte 
avec la plupart des pays arabes étaient 
rompues. 

Par ailleurs, le pouvoir égyptien s'est 
totalement inféodé à l'impérialisme amé­
ricain, de sorte que les objectifs nationa­
listes de l'unité arabe et de l'indépendan­
ce nationale ont été remplacés par un pro­
gramme dont les priorités sont dictées par 
les intérêts américains dans la région. En­
fin, la politique de la porte ouverte aux 
investissements étrangers a provoqué de 

graves crises économiques et une très for­
te pression inflationniste. 

L'ensemble de ces mutations écono­
miques et sociales a déterminé une ample 
série de troubles sociaux, où l'on peut 
discerner, depuis le milieu des années 
1970: 

-Les émeutes de la faim en janvier 
1977, qui se sont étendues à l'ensemble 
du territoire et auxquelles ont pris part 
des millions de citoyens, au point d'obli­
ger le pouvoir à recourir à l'armée pour 
les réprimer. 

- Les rixes confessionnelles entre 
musulmans et chrétiens coptes, au début 
de cette décennie, dans le déclenchement 
desquelles le régime a joué un rôle direct, 
mais qui l'ont ensuite dépassé, l'obligeant 
à affronter les groupes religieux islami­
ques et à mettre ainsi fin au flirt qui exis­
tait auparavant entre le régime et le cou­
rant religieux en général. Cet affronte­
ment s'est soldé par une grande vague de 
répression qui a touché des milliers de 
membres et sympathisants des groupes re­
ligieux, provoquant en réaction l'assassi­
nat d' Anouar el Sadate. Son successeur, 
Hosni Moubarak, a inauguré son règne par 
l'arrestation de plusieurs milliers. de per­
sonnes appartenant à tous les courants de 
l'opposition religieuse et politique. 

- La troisième vague d'agitation so­
ciale a commencé depuis deux ans et se 
poursuit encore. Elle a été marquée par 
des grèves et des manifestations étudian­
tes dans la plupart des universités égyp­
tiennes ces deux dernières années, actions 
dont les principaux objectifs étaient la 
suppression des listes étudiantes réaction­
naires pour les élections et l'expulsion 
hors des campus de la « garde universitai­
re >> 1 en plus de nombre de revendications 
de type corporatiste. D'autre part; au 
cours de la même période, des dizaines de 
grèves et de révoltes ouvrières ont éclaté. 
On peut notamment citer les événements 
qui se sont déroulés fin 1984 et début 
1985 dans la cité industrielle de Kafr-el-

Dawar, paralysant la ville entière et abou­
tissant à des affrontements sanglants 
entre les ouvriers et les forces de la sécu­
rité centrale. Cette vague de luttes dans 
les universités égyptiennes et les villes 
ouvrières n'indique pas seulement la pos­
sibilité de son amplification, mais aussi la 
possibilité objective de l'élargissement de 
l'influence des forces de gauche qui ont 
participé directement et indirectement à 
ces luttes. 

POURQUOI LES DERNIERES 
ARRESTATIONS? 

La dernière campagne d'arrestations 
lancée par le régime, début 1985, a touché 
des militants actifs de courants commu­
nistes divers, dont tout particulièrement 
des membres et sympathisants de la LCR 
trotskyste. Cette vague répressive avait 
plusieurs objectifs : réprimer ceux qui 
pouvaient être considérés comme les mili­
tants les plus dynamiques et les plus in­
fluents de ces courants communistes, fai­
re avorter les efforts de la LCR pour se 
construire en prévision des luttes atten­
dues pour le proche avenir, découvrir sa 
dimension organisationnelle, effrayer et 
donner un avertissement aux autres grou­
pes communistes clandestins et notam­
ment au Parti communiste égyptien 
(PCE), lui aussi visé par une future cam­
pagne répressive, briser la campagne d'op­
position à la participation d'Israël à la 
Foire internationale du livre au Caire. 

Ces arrestations se sont accompa­
gnées de l'orchestration d'une campagne 
de propagande répressive, partant des dé­
clarations du ministre de l'Intérieur, en 
passant par les attaques des journaux gou­
vernementaux contre les détenus, accusant 
'la LCR de diffuser des idées athées, de dé­
tenir des explosifs et des armes et de prô­
ner la révolution sanglante, pour aboutir 
aux déclarations du procureur de la Cour 
suprême de sécurité de l'Etat promettant 
aux détenus, avant même la fin de J'enquê­
te, les travaux forcés à perpétuité. Cette 
campagne de propagande visait le commu­
nisme en général, en prévision de la visite 
de Hosni Moubarak aux USA. 

Cependant, les forces de gauche sont 
parvenues à répondre de façon limitée à 
ces diffamations, au moyen de quelques 
articles publiés dans les journaux de l'op­
position « légale >> et en organisant une 
série de marches, manifestations et mee­
tings à la Foire internationale du livre, 
ainsi que par la diffusion d'un manifeste 
rédigé par les détenus de la prison d'EI­
Kamater et d'un communiqué des parents 
des détenus. 

D'autres campagnes de répression 
sont en cours de préparation, contre les­
quelles il faudra de nouveau dénoncer le 
caractère fallacieux de la soi-disant démo­
cratie égyptienne et organiser des campa­
gnes de solidarité avec l'ensemble des mi­
litants qui subissent la répression policiè­
re. • 

Mustapha T AHA, 
Le Caire, 12 mai 1985. 
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NICARAGUA 

Organiser la guerre populaire 

pour conquérir la paix 

L'ANNONCE, le 4 avril dernier, du ((plan de paix» de 
Ronald Reagan, constitue un élément diplomatique im­
portant dans l'escalade agressive de l'impérialisme US à 

l'encontre du Nicaragua révolutionnaire. Ce plan est un vérita­
ble ultimatum adressé à la révolution sandiniste. C'est d'ail­
leurs sous le titre de (( Plan Reagan : guerre ou reddition >> que 
Barricada du 11 avril 1985 a dénoncé ce qui a été présenté par 
Reagan comme (( une proposition historique pour restaurer la 
paix et la démocratie dans leur pays (le Nicaragua) >>. 

Cette démarche visait trois objectifs immédiats : faire pres­
sion sur le congrès américain pour obtenir son aval à l'attribu­
tion de 14 millions de dollars pour l'activité des contras ; sabo­
ter le processus de négociation initié par le groupe de la Conta­
dora, dont le document du 15 octobre dernier avait été ratifié 
par les dirigeants sandinistes ; présenter au niveau international 
la révolution sandiniste comme (( l'espoir trahi >> des (( démocra­
tes >> du continent, et qui refuse aujourd'hui d'accepter le 
dialogue avec les (( combattants de la liberté >> de la contra. 

Le refus des congressistes américains d'accéder à la de­
mande financière de l'administration Reagan a constitué un pe­
tit camouflet pour celle-ci, dont les effets directs pour réduire 
l'aide aux contras sont peu significatifs. L'impérialisme améri­
cain dispose de bien d'autres moyens pour financer ses réseaux 
contre-révolutionnaires qui sèment la terreur au Nicaragua. La 
CIA dispose par exemple de ressources propres à cet effet. 
Reagan peut aussi avoir recours au financement privé d'orga­
nismes divers, lesquels ont déjà envoyé plus de 5 millions de 
dollars aux ex-gardes somozistes. La contra peut aussi s'appro­
visionner en armes et équipements militaires auprès des trou­
pes américaines en manœuvre au Honduras, tandis que des 
pays comme Israël ou Taïwan, qui reçoivent d'importants cré­
dits américains, jouent un rôle efficace de relai de l'aide US à 
la contra. De plus, Reagan repartira à la charge pour obtenir of. 
ficiellement du Congrès US un soutien à sa politique d'aide à 
la contra. Car, comme le note l'Agence Nueva Nicaragua dans 
son bulletin du 3 mai dernier, (( les 14 millions de dollars solli­
cités par le président Reagan pour les contras n'étaient qu'un 
symbole. Ce que voulait réellement l'administration, c'était 
l'approbation d'une stratégie de plus grande portée qui, selon 
des sources militaires, impliquerait une guerre de plus grande 
intensité contre le Nicaragua >>. 

De ce point de vue, et malgré le vote contre les 14 millions 
de dollars, il faut noter que le débat politique au sein de la 
classe dirigeante américaine ne se situe plus tant sur le bien­
fondé d'une intervention militaire américaine contre le Nicara­
gua que sur les aspects plus tactiques liés à ce problème. II 

s'agit maintenant, pour les dirigeants impérialistes, de jauger 
précisément les conditions à remplir au préalable avant une tel­
le aventure militaire. Ce glissement du débat doit être apprécié 
dans · toute sa signification quant au rapprochement de 
l'échéance possible d'une intervention US directe au Nicara­
gua. Et, dans ce cadre, la décision d'imposer un embargo total 
sur le commerce américain avec le Nicaragua doit être appré­
hendée comme l'une des dernières mesures de pression écono­
mique US avant la mise en application de l'option militaire de 
l'invasion. 

Dans cette situation, il échoit au mouvement ouvrier inter­
national des responsabilités fondamentales pour rompre l'en­
cerclement de la révolution sandiniste, qui représente la pointe 
la plus avancée de la lutte anti-impérialiste à l'échelle interna­
tionale. Contre les préparatifs d'invasion américaine et l'em­
bargo économique, la solidarité internationale doit se fixer 
deux objectifs. 

Tout d'abord, il est nécessaire d'accentuer la mobilisation 
pour faire pression sur les gouvernements, au niveau politique 
et diplomatique, pour les amener à maintenir, développer ou 
accorder leur assistance économique et sociale au Nicaragua. 
Cela nécessite de dénoncer et isoler l'option Reagan et de peser 
de tout son poids pour faire sentir le prix politique et diploma­
tique qu'il en coûterait à l'impérialisme US et à ses tenants en 
cas d'intervention militaire directe contre le Nicaragua. La po­
pularisation des initiatives diplomatiques et des prises de posi­
tion du gouvernement révolutionnaire nicaraguayen, la diffu. 
sion de la presse sandiniste, la pression multiforme sur les par­
lements bourgeois et les gouvernements, la coordination des 
activités de solidarité dans tous les domaines, la multiplication 
des initiatives de la part des centrales syndicales en lien direct 
avec la Centrale sandiniste des travailleurs (CST), les jumelages 
de municipalités, ou toute autre forme de soutien de diverses 
structures sociales, doivent pouvoir favoriser le développement 
de la mobilisation pour atteindre les objectifs susmentionnés. 

II est également nécessaire de chercher à prendre directe­
ment en charge, au niveau du mouvement de solidarité, des 
programmes d'aide matérielle et technique. Suivant les propo­
sitions du FSLN, l'effort des brigades internationales de 
solidarité s'est récemment orienté vers la réalisation d'objectifs 
précis d'aide en matière de santé, d'éducation et de matériel 
technique divers, dans des domaines où les programmes d'équi­
pement ont été gelés à la suite des restrictions budgétaires an­
noncées en février dernier à Managua. 

Tel est le défi lancé par la politique impérialiste au mou­
vement de solidarité internationale avec la révolution nicara­
guayenne. • 

Jorge BUARQUE 

La victoire électorale du Front sandi· 
niste de libération nationale (FSLN), en 
novembre 1984, a engendré une profonde 
réorganisation des plans impérialistes 
d'agression contre le Nicaragua libre. 
Après l'échec militaire des contras, qui 
espéraient pouvoir dominer une partie du 
territoire nicaraguayen afin d'y proclamer 
un gouvernement alternatif et réclamer 
ensuite 1 'aide des Etats voisins, après 
l'échec des forces de l'opposition bour­
geoise intérieure à organiser le sabotage 

du processus électoral, il ne restait plus à 
Ronald Reagan d'autre politique que celle 
d'intensifier les préparatifs d'une invasion 
militaire directe. Dans les jours qui ont 
suivi les élections, le gouvernement améri­
cain a essayé de créer les conditions d'une 
telle intervention. n a donné l'ordre d'in· 
tercepter un navire soviétique qui se diri­
geait vers le port nicaraguayen Corinto, 
plusieurs vaisseaux de guerre américains 
pénétrant ainsi dans les eaux nicaragua­
yennes. Toute une mise en scène a été 
montée autour de la prétendue livraison 
de Mig-21 soviétiques au Nicaragua, dans 

le seul but de renforcer le courant de 
l'opinion publique nord-américaine favo­
rable à l'agression directe. Quatre jours 
après les élections, un avion Blackbird 
survolait régulièrement Managua, tandis 
que la radio la Voix de l'Amérique essa­
yait de brouiller les émetteurs sandinistes, 
exactement comme elle l'avait fait juste 
avant l'invasion nord-américaine de Gre­
nade. 

Comme pour renforcer encore ce rap­
prochement symbolique avec les événe­
ments de Grenade, la 82e division aéro­
portée US participait aux manœuvres mi-
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litaires dans la région, après avoir été reti­
rée de Grenade où elle était stationnée de­
puis l'invasion. TI importe peu de savoir si 
à ce moment-là le Pentagone se limitait à 
vouloir tester les capacités de défense des 
sandinistes et les réactions de la popula­
tion nicaraguayenne, ou s'il comptait réel­
lement faire avancer ses forces immédia­
tement. Ce qui compte, c'est que dans les 
deux cas de figure, pour les dirigeants 
nord-américains, une intervention directe 
contre le Nicaragua libre est aujourd'hui à 
l'ordre du jour. 

LA SITUATION APRES LA VICTOIRE 
i:LECTORALE SANDINISTE 

La présence militaire nord-américaine 
dans cette zone est permanente et massi­
ve. Les manœuvres navales et terrestres 
ont mobilisé 15 000 soldats en novembre 
1984. En avril 1985, au moment culmi­
nant des manœuvres américano-hondu­
riennes de Pino Grande III (Phase Scor­
pion), on a assisté à la plus importante 
concentration de troupes yankees en un 
seul lieu : 4 500 Gis étaient stationnés à 
seulement 12 kilomètres de la frontière 
nord du Nicaragua. Depuis lors, le débar­
quement de milliers de soldats sur les cô­
tes honduriennes s'est encore multiplié. 

Le plan de Ronald Reagan, annoncé 
le 4 avril dernier, organise de façon cohé­
rente et unifiée l'action coordonnée 
des stratèges américains, des contras et de 
l'opposition intérieure au Nicaragua, in­
cluant tous ses secteurs : le Conseil supé­
rieur de l'entreprise privée (COSEP), les 
partis bourgeois, le quotidien La Prensa. 
C'est la première fois qu'une telle con­
jonction se fait de façon si ouverte. 

D'un autre côté, la paralysie des acti­
vités du Groupe de la Contadora et l'of­
fensive de Reagan sur les bourgeoisies lati­
no-américaines contribuent également à 
rendre plus difficile et plus périlleuse cet­
te phase de la révolution sandiniste (1). 
Finalement, l'effort de guerre permanent, 
les destructions causées par l'action des 
contras et par le boycott économique in­
ternational, comme la lutte des classes sur 
le plan intérieur, ont conduit la direction 
sandiniste à adopter un ensemble de me­
sures exceptionnelles de mobilisation mi­
litaire et de réorganisation économique 
pour faire face aux périls immédiats (2). 

Une fois repoussé le danger immé­
diat d'une intervention américaine après 
les élections de novembre 1984, la direc­
tion sandiniste a pris de nouvelles initia­
tives diplomatiques et politiques pour 
consolider les avancées de la révolution. 
Elle a entamé le « dialogue )) avec tous les 
partis légaux, les associations syndicales 
et religieuses, en invitant y compris l'op­
position bourgeoise qui avait boycotté les 
élections, dans le but d'arriver à des ac­
cords qui garantissent la liberté de la pres­
se et l'expression publique des différents 
courants, ainsi que la liberté syndicale, 
dans le cadre de la réaffirmation de la dé­
fense nationale contre l'agression. 

Le 16 février 1985, le président de la 
République, Daniel Ortega, prenait l'ini­
tiative d'une réunion avec plus de 400 
producteurs privés, incluant des dirigeants 

du COSEP et des dirigeants syndicaux 
sandinistes, pour débattre de la situation 
économique et des mesures que le FSLN 
avait annoncées les jours précédents. Cet­
te rencontre, qui a duré quatre heures et 
demi, a été retransmise en direct dans 
tout le pays par la radio et la télévision. 
Avec certains de ces secteurs, comme les 
50 000 petits et moyens agriculteurs réu­
nis au sein de l'Union nationale des agri­
culteurs et éleveurs (UNAG), ou les pro­
ducteurs de café, qui ont une grande im­
portance pour l'exportation, le gouver­
nement est parvenu à mettre en place une 
coopération souple. 

Cependant, cette offensive politique 
des sandinistes coïncidant avec l'isole­
ment de l'opposition bourgeoise, du fait 
de son boycott des élections et des défai­
tes militaires significatives de la contra, 
qui a déjà eu 1 200 morts cette année, a 
déterminé une relance de l'activité des 
forces contre-révolutionnaires intérieures. 
Ce processus représente la préparation im­
médiate de l'escalade du plan Reagan. 

En effet, dès après la réunion du 16 
février 1985, le COSEP posait publique­
ment cinq conditions à de futures négo­
ciations avec le régime sandiniste. Ces 
conditions réclamaient la restitution à 
leur ancien propriétaire des propriétés 
confisquées par la révolution ; l'organisa­
tion, à l'avenir, des négociations salariales 
en présence de l'employé, du patron et de 
toutes les centrales syndicales ; l'abolition 
de lois rétroactives qui touchent la pro­
priété privée ; la garantie de la liberté 
d'entreprise ; l'instauration d'un dialogue 
avec les « Nicaraguayens en armes )) , 
c'est-à-dire avec la contra. Aussitôt, la 
Coordination démocratique nicaraguayen­
ne (CDN), qui est de fait dirigée par le 
COSEP, appelait à l'organisation d'un 
« dialogue )) convoqué et garanti par la 
Conférence épiscopale nicaraguayenne 
qui, bien évidemment, était d'accord avec 
cette suggestion et le faisait savoir (3). 
Peu de temps après, le 2 mars 1985, trois 
groupes de la contra, le Front démocrati­
que nicaraguayen (FDN), l'Alliance révo­
lutionnaire démocratique (ARDE) et la 
Misura, adressaient depuis San José, au 
Costa Rica, un « ultimatum )) au gouver­
nement sandiniste pour qu'il établisse des 
pourparlers avec la contra avant le 20 
avril 1985. Le COSEP et le journal La 
Prensa ont repris ce même thème. Devant 
1 200 patrons réunis à Managua, Enrique 
Bolanos, l'actuel dirigeant du COSEP, 
répètera les thèmes centraux du discours 
de la bourgeoisie, en affirmant : «Le 
FSLN veut nous arracher de l'hémisphère 
occidental pour nous installer à l'Est. Il 
veut nous importer une culture stalinisée. 
( .. .) Le Nicaragua navigue vers un autre 
Cuba. Mais, nous autres Nicaraguayens, 
ne sommes pas Cubains. Les Nicaragua­
yens ne se courberont jamais. ( ... ) Le 
froid esclavagisme du marxisme-léninisme 
recule même en Sibérie.)) (4) Le co-direc­
teur de La Prensa, Jaime Chamorro, confir­
mait dans ses déclarations, à New York, 
cette conjonction entre l'opposition bour­
geoise légale et les groupes contras, en 
précisant : « La guerre est déplorable. 
Nous ne voulons pas la guerre. Mais 
je crois qu'elle est fondamentale pour 

créer les conditions contre les sandi­
nistes. Je crois que les communistes du 
Salvador ont le droit de solliciter l'aide du 
Nicaragua, de Cuba et de l'Union soviéti­
que, et que les contras nicaraguayens ont 
le droit de solliciter l'aide de l'administra­
tion nord-américaine. ( ... ) Les contras lut­
tent actuellement avec les armes et nous, 
nous luttons sous une autre forme, en­
semble avec les partis politiques et l'entre­
prise privée, pour essayer d'éviter que le 
Nicaragua ne devienne communiste. )) (5) 
De son côté, l'Eglise, par la voix de Mon­
seigneur Obando y Bravo, offrait ses ser­
vices pour intervenir dans cette négocia­
tion. 

Depuis les élections, on enregistre 
donc une conjonction croissante entre les 
prises de position de l'opposition bour­
geoise légale et celles des groupes contre­

. révolutionnaires en armes. Pendant long­
temps, il ne s'agissait là que d'une activité 
discrète. Ce qu'il y a de nouveau, c'est 
que maintenant l'opposition bourgeoise 
intérieure et l'Eglise se situent entière­
ment sur la ligne de la déclaration de San 
José du Costa Rica et se constituent ainsi 
ouvertement en arrière-garde des actions 
militaires de la contra. Le rôle du quoti­
dien La Prensa dans cette entreprise est 
éclairant, à travers sa popularisation des 
déclarations de Bolanos, des initiatives de 
Ronald Reagan, ou de la dénonciation du 
processus électoral et des activités gouver­
nementalès. 

Pourtant, ce bloc réactionnaire conti­
nue à disposer d'alliés à première vue plu­
tôt surprenants. Ainsi, dans son hebdoma­
daire En Avant, le Parti communiste du 
Nicaragua (PCN) défend la même idée de 
« dialogue national )) par l'intermédiaire 
de son secrétaire général Eli Altamirano 
Perez, qui affirme : «La thèse d'un dialo­
gue national est la thèse la plus patrioti­
que et la plus responsable que l'on puisse 
défendre dans notre milieu. )) Ensuite, Pe­
rez salue le Parti libéral indépendant 
(PLI), le Parti socialiste nicaraguayen 
(PSN), le Parti unioniste centra-améri­
cain, le Parti social-chrétien du Nicaragua 
(PSCN) et d'autres formations partie-pre­
nantes de la CDN, ainsi que l'attitude de 
l'Eglise, favorables à ce « dialogue )) (6). 
Le PCN est en effet intéressé en ce mo­
ment à participer à un bloc parlementaire 

1. Dans un prochain numéro d'Inprecor, 
nous aborderons de manière plus approfondie 
les dernières péripéties des négociations entre· 
prises dans le cadre du groupe de la Contadora, 
qui réunit le Mexique, la Colombie, le Panama 
et le Venezuela. 

2. Cf. Inprecor numéro 192 du 18 mars 
1985. 

3 . La coordination démocratique nationa· 
le Ramiro Sacasa (CDN) rassemble, sous la hou· 
lette du CO SEP, des partis et des syndicats de 
droite parmi lesquels le Parti social chrétien du 
Nicaragua (PSCN), le Parti libéral constitution· 
ne! (PLC) et le Parti social démocrate (PSD). 

4. La Prensa, Managua, 29 mars 1985. 
5. Déclaration du 20 mars 1985, Agence 

Nueva Nicaragua (ANN), Managua. 
6. Le Parti libéral indépendant (PLI) et le 

Parti social chrétien du Nicaragua (PSCN) sont 
des formations bourgeoises d'opposition au Ni­
caragua. Le Parti socialiste nicaraguayen (PSN) 
et le Parti communiste du Nicaragua (PCN) sont 
deux partis staliniens. 
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avec Je PSN, le PSCN et d'autres forces 
bourgeoises dans Je cadre de l'élaboration 
de la Constitution, et accentue ainsi son 
cours contre-révolutionnaire. 

Récusant totalement toute négocia­
tion avec les groupes contre-révolution­
naires, le gouvernement du Nicaragua a 
maintenu sa proposition de négocier di­
rectement avec les Etats-Unis. Ainsi, à 
plusieurs reprises, les responsables sandi­
nistes ont insisté pour que les conversa­
tions bilatérales de Manzanillo repren­
nent alors qu'elles avaient été suspendues 
unilatéralement par les USA et que soit 
relancée l'activité du groupe de la Conta­
dora (7). Dans le même temps, sur le plan 
international, le gouvernement révolu­
tionnaire a multiplié les initiatives concrè­
tes pour désarticuler la pression américai­
ne. Le 27 février 1985, Daniel Ortega an­
nonçait un certain nombre de décisions ap­
plicables immédiatement et de manière 
unilatérale par son gouvernement :un mo­
ratoire indéfini pour l'acquisition de nou­
veaux armements et des avions nécessaires 
à une parité de défense avec les Etats voi­
sins ; le retrait de 100 instructeurs militai­
res cubains; une invitation au Congrès amé­
ricain à envoyer des délégations visiter 
tout Je pays et vérifier notamment le carac­
tère défensif de l'armement ni_caraguayen. 

De fait, plusieurs délégations de par­
lementaires américains sont venues visiter 
Je Nicaragua, dans les semaines qui ont 
précédé le vote au congrès US des crédits 
pour la contra. Simultanément, Je gouver­
nement révolutionnaire, pour réactiver 
les ·négociations dans Je cadre de la Con­
tadora, a décidé de livrer à la Colombie Je 
déserteur Urbina Lara qui, réfugié à l'am­
bassade du Costa Rica à Managua, avait 
été fait prisonnier par la police sandiniste 
alors qu'il quittait cette enceinte. Le cas 
avait servi de prétexte pour la suspension 
des activités du groupe de la Contadora, 
ce qui indique bien les capacités de pres­
sion des Etats-Unis et l'absence d'autono­
mie de gouvernements comme celui du 
Costa Rica ou de Panama. Pourtant, c'est 
la polémique sur les 14 millions de dollars 
de l'aide américaine à la contra qui a fini 
par concentrer toute l'attention. 

LE PLAN REAGAN ET LA PARALYSIE 
DU GROUPE DE LA CONTADORA 

A partir de février dernier, la Maison­
Blanche a intensifié ses prises de position, 
déclarations et discours tendant à con­
vaincre le Congrès US de la nécessité de 
voter les crédits pour la contra. Richard 
Lugar, président de la commission des Af­
faires étrangères du Sénat, déclarait que 
jamais, depuis Je Vietnam, il n'y avait eu 
un conflit aussi aigu entre l'exécutif et Je 
législatif américain. A vrai dire, la somme 
en débat était en elle-même peu significa­
tive : depuis 1980, les sandinistes ont re­
censé des sommes beaucoup plus impor­
tantes versées par la CIA aux contras par 
l'intermédiaire de pseudo-organisations 
« humanitaires » ou d'« appui aux réfu­
giés >>. Mais l'importance politique de cet­
te somme, réclamée par Reagan pour les 
contras, est très grande. Si la démarche de 
Reagan était avalisée par le Congrès, cela 
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signifierait une énorme victoire politi· 
que intérieure et diplomatique, elle ou­
vrirait la porte à des pressions beaucoup 
plus . efficaces sur les bourgeoisies latina­
américaines et à de nouvelles conces­
sions du pouvoir législatif vis-à-vis du 
gouvernement, elle créerait de meilleures 
conditions vis-à-vis de certains secteurs de 
l'opinion publique américaine en vue 
d'une intervention US, elle légaliserait les 
préparatifs de Reagan. 

Voilà près d'un an, Reagan affirmait 
clairement sa politique pour toute la zone, 
en déclarant : « Le Salvador est plus pro­
che du Texas que le Texas du Massachu­
setts. C'est très simple, l'Amérique centra­
le est trop proche et les risques sont trop 
grands que les gouvernements qui y pren­
nent le pouvoir aient des liens idéologi­
ques et militaires avec l'URSS. » Le 16 fé­
vrier 1985, Reagan déclarait à la radio 
que les contras étaient « les frères de la 
démocratie amerzcame ». Trois jours 
après, Schultz considérait que le Nicara­
gua était « déjà derrière le rideau de fer ». 
Le 21 février suivant, Reagan annonçait 
que son intention était de « remplacer 
l'actuelle structure de gouvernement san­
diniste », ce qui « ne serait pas nécessaire 
si le gouvernement se rendait ». Le jour 
suivant, Schultz annonçait « qu'il arrive­
rait un moment où les Etats-Unis ne pour­
raient pas renoncer à agir » (8). 

En annonçant son plan, le 4 avril, 
Reagan reprenait explicitement à son 
compte l'accord établi au Costa Rica en­
tre les groupes contras et se contentait 
d'élargir un peu Je délai accordé au régime 
sandiniste: la négociation devra être menée 
entre le gouvernement sandiniste et les op­
positions avant juin 1985, avec la média­
tion de l'Eglise. De cette façon, Je repré­
sentant de l'impérialisme US veut atteindre 
trois objectifs: neutraliser dans Je Congrès 
l'opposition à l'octroi des 14 millions d'ai­
de à la contra ; reprendre l'initiative et 
lier les mains au groupe de la Contadora 
et aux autres bourgeoisies influentes dans 

. Je conflit ; réaliser la difficile opération 
idéologique de justification d'une agres-

sion militaire directe des USA au nom de 
la défense des idées « initiales » de la ré­
volution anti-somoziste, qui auraient été 
trahies par Je FSLN. C'est d'ailleurs là le 
même type de couverture idéologique qui 
fut utilisé au moment de l'invasion de 
Grenade avec, comme différence de taille, 
le fait qu'elle fut alors facilitée par la tra­
gique division du New Jewel Movement 
(NJM). Malgré cette démagogie nord-amé­
ricaine, la presse internationale a dévoilé 
à plusieurs reprises des documents secrets 
du Conseil de sécurité américain où 
étaient clairement indiqués ses objectifs 
réels. En novembre 1984, le Washington 
Post rendait publique l'existence d'un 
document portant sur la proposition de 
sabotage des accords de la Contadora, et 
plus récemment, la radio britannique BBC 
divulguait un document contenant des 
études préparatoires à une invasion US du 
Nicaragua. 

Après sa déclaration du 4 avril dernier, 
Reagan a eu des contacts intensifs avec les 
représentants des gouvernements du grou­
pe de la Contadora et avec d'autres diri­
geants latina-américains, comme Raul 
Alfonsin, d'Argentine, et Julio Sanguinet­
ti, d'Uruguay. Les visites à Washington de 
Febres Cordera, président de l'Equateur, 
ou de Belisario Betancour, de Colombie, 
lui ont également permis des discussions 
directes sur ce thème. Le quotidien sandi­
niste Barricada a rendu compte, jour 
après jour, des déclarations et des contra­
dictions des représentants des gouverne­
ments latina-américains. Dans son édition 
du 11 avril dernier, il soulignait le fait que 
le président Lusinchi, du Venezuela, com­
me d'ailleurs Febres Cordera ou les gou­
vernements du Costa Rica et de Panama, 
appuyaient le plan du président améri­
cain. Peu après, l'ex-président vénézué-

7 . C'est à Manzanillo, au Mexique, que se 
sont réunis à plusieurs reprises des représen­
tants sandinistes avec des membres de l'ad· 
ministration Reagan. C'est cette dernière qui a 
rompu unilatéralement ces rencontres . 

8. Envia. publication de l'Institution his· 
torique centro·américain, mars 1985, Managua. 



lien Perez appelait le Nicaragua à accepter 
ce même plan. De leur côté, Betancour et 
le gouvernement mexicain prenaient des 
positions plus prudentes, mais sans pour 
autant rejeter le projet américain. 

Les dirigeants sandinistes ont pleine­
ment conscience d'un fait clairement ex­
primé dans Barricada : l'arme des pres· 
sions économiques via le Fonds monétaire 
international (FMI), combinée à la terri­
ble pression politique nord-américaine, a 
totalement paralysé les initiatives de la 
Contadora et tend à soumettre les bour­
geoisies latino-américaines à la politique 
de Ronald Reagan. La situation est très 
contradictoire, car, en même temps que 
les conflits sociaux intérieurs dans ces 
pays continuent à se développer, la 
consolidation de la révolution sandiniste 
constitue un exemple et un pôle d'attrac· 
tion, ce qui rend très difficule sur le plan 
interne un appui ou un accord ouvert à 
une invasion américaine du Nicaragua. Ce 
n'est pas par hasard qu'on assiste, au 
Costa Rica ou en Colombie, à un renfor­
cement considérable des courants les .plus 
droitiers, partisans d'une militarisation 
croissante, au sein des partis bourgeois, et 
qui peuvent compter sur un net appui des 
Etats-Unis. Le groupe de la Contadora est 
donc chaque fois un peu plus prisonnier 
de ces contradictions. 

LES SANDINISTES 
FACE A UNE SITUATION 
i:CONOMIQUE DIFFICILE 

Le 8 février 1985, un communiqué 
émanant de la direction nationale du 
FSLN et signée par tous ses membres, an­
nonçait qu'elle avait l'objectif« d'intégrer 
toute l'économie à la défense >>. Un plan 
d'austérité était exposé, avec des mesures 
échelonnées sur l'année 1985 et 1986, 
afin de corriger certaines distorsions fon­
damentales qui se sont accentuées depuis 
1980 et dans le cadre du maintien de ce 
qu'on appelle l'économie mixte, qui n'est 
pas, globalement, remise en cause. 

Les répercussions de ces mesures sont 
importantes pour la population, et les res­
ponsables sandinistes en ont pleinement 
conscience. Dans une déclaration à l'envo­
yé spécial d'Inprecor, la secrétaire aux re­
lations internationales de l'Association na­
tionale des enseignants du Nicaragua (AN­
DEN), Milena Nunez, constatait : «La si­
tuation économique est chaotique. Cette 
année, nous allons vivre la pire des situa­
tions depuis la révolution. Tous les travail­
leurs savent déjà qu'il va y avoir une éco­
nomie de subsistance et qu'il va falloir se 
serrer la ceinture. Cette année nous ne 
construirons pas une seule écol~ neuve le 
budget restera gelé au niveau de l'an der­
nier, aucun nouveau professeur ne sera 
embauché. » Marlène Chow, responsable 
aux relations publiques et internationales 
de la Commission d'appui aux combattants 
ne dit pas autre chose, lorsqu'elle insiste 
sur le fait qu'« il existe une situation 
d'approvisionnement minimum pour les 
médicaments ». Une explication des me­
sures décidées et de leurs objectifs, une 
discussion publique et une mobilisation 
des travailleurs, ont été une attitude 

constante du gouvernement nicaraguayen. 
De telle sorte que les nouvelles mesures 
économiques s'intègrent dans une campa­
gne de mobilisation contre l'agression 
américaine et renforcent la défense du 
Nicaragua. 

Le pouvoir sandiniste a en effet héri­
té d'un pays détruit par la guerre civile, 
avec un appareil industriel fortement at­
teint et structurellement beaucoup plus 
faible que celui de Cuba en 1959, un tissu 
urbain désorganisé par le tremblement de 
terre de 1972, la plus forte dette extérieu­
re par tête d'habitant de toute l'Amérique 
latine, l'absence de réserve de devises, le 
dictateur Somoza les ayant emportées 
dans sa fuite en exil. Ensuite, la guerre. 
d'agression provoquée par les USA a en-. 
core aggravé tous ces problèmes. Elle a re-, 
présenté plus d'un milliard de dollars (10 
milliards de francs) de destructions et 
imposé l'orientation vers l'effort de guer­
re d'une grande partie de la production et­
donc une perte continuelle subie par 
l'économie et la société. 

La revue Envia, publiée à Managua 
par l'Institut historique centro-américain, 
souligne les quatre grandes raisons de la 
présente crise de 1985 : l'héritage somo­
ziste, les effets de la crise internationale, 
la guerre d'usure menée par les USA, et 
« les effets annexes négatifs de la politi­
que économique intérieure ». Et l'article 
se conclut ainsi : « Ces déséquilibres ma­
cro-économiques menaçaient d 'enrayer 
l'avancée du processus révolutionnaire. 
(. .. ) L'économie du Nicaragua, héritière 
du sous-développement et du somozisme, 
frappée par la crise internationale et par 
la guerre d'agression et dirigée par le gou­
vernement pendant ces cinq dernières an- · 
nées avec certaines incohérences, ne peut 
continuer à être conçue comme une 
économie au développement limité par la 
guerre, mais bien comme une économie 
de défense en fonction de la guerre. Ce 
changement d'optique est fondamental, le 
tournant est stratégique. » (9) 

En plus des dégâts causés, la guerre 
exige une profonde réorientation des mo­
yens de production et de distribution 
aux dépens des programmes sociaux. 
L'économie nicaraguayenne est encore 
aujourd'hui trop fragile et les mécanis­
mes de contrôle sont relatifs, ce qui ex­
clut un long effort de guerre qui ne soit 
pas soutenu sur le plan intérieur par la po­
pulation. C'est dans ce contexte que la · 
direction du FSLN, de pair avec la mobili­
sation pour le service militaire patriotique, 
explique les mesures économiques qui 
vont être prises tout au long de l'année 
1985 et a commencé une campagne de 
mobilisation et de sensibilisation pour 
leur mise en pratique. 

La pression extérieure sur l'économie 
nicaraguayenne ne s'exerce pas seulement 
sous la forme d'une guerre d'usure. L'in­
sertion de cette économie dépendante 
dans le marché mondial a engendré des 
contradictions qui sont une des raisons de 
l'orientation économique adoptée aujour­
d'hui. Dans les premières années qui ont 
suivi le triomphe révolutionnaire, l'apport 
en grande quantité de ressources financiè­
res extérieures et l'augmentation immé-

diate de l'utilisation de la capacité pro­
ductive existante, avaient permis une 
croissance rapide du produit intérieur 
brut, de l'ordre de 10,7% en 1980 et de 
7,8 % en 1981. Il y avait alors beaucoup 
d'espoirs dans un redémarrage économi­
que rapide. Mais la guerre a commencé en 
1980 et, à partir de 1982, ce rythme de 
croissance économique s'est inversé : l'en­
dettement extérieur et le manque de devi­
ses ont dicté leur loi. A l'héritage d'une 
dette extérieure de 1,6 milliard de dollars 
s'ajouteront deux milliards de dollars 
d'une nouvelle dette contractée au cours 
des cinq premières années du gouverne­
ment révolutionnaire :la moyenne annuel­
le de la valeur des exportations nicaragua­
yennes est de 400 millions de dollars, tan­
dis que celle des importations est de 800 
millions. Les conditions de la re négociation 
de la dette extérieure obtenues en 1979, 
avaient été très favorables. Une grande 
partie du payement des amortissements 
cette dette avait alors été repoussée pour 
l'après 1985. Cependant, l'accumulation 
de la dette et le poids des payements an­
nuels des intérêts s'est accru. Ainsi, les in­
térêts de la dette représentaient, selon les 
chiffres officiels, 13,3 % des exportations 
pour 1980, 34,2% pour 1981, 47,3% 
pour 1982, et 49,6% pour 1983. On arri­
ve donc, en 1985, à une situation limite : 
les 873 millions de dollars à payer pour 
les intérêts de la dette en 1984 et en 1985 
représentent plus du double des revenus 
tirés des exportations de ces dernières an­
nées. Cette pression extérieure est sans 
aucun doute l'une des armes de guerre de 
l'administration Reagan et se traduit par 
les terribles difficultés dans lesquelles se 
débat le gouvernement nicaraguayen pour 
obtenir de nouveaux crédits sur le marché 
international. 

Face à ces difficultés, le gouverne­
ment révolutionnaire reconnaît ouverte­
ment que des erreurs ont été. commises 
dans la conduite de sa politique économi­
que passée. n les détaille même dan~ sp• 
explications publiques. Ainsi, !? ('OID' · l ' ' 

niqué de la direction nationale du FSL~, 
du 8 février 1985, intitulé « Nous avons 
conquis la lumière et nous la défendrons 
avec le sang, la sueur et la confiance dans 
le futur »,expliquait déjà : << Ce que nous 
devons signaler comme l'une de nos prin­
cipales erreurs économiques, c'est que 
nous avons voulu faire trop de choses en 
même temps. Réellement, nous avons fait 
plus qu'il n'était possible de faire dans la li­
mite de nos moyens matériels. » La p~.-liti­
que d'investissements d'infrastructure im­
portants et immédiats ont permis de gran­
des améliorations pour les mas~~ · _ 
laires dans le domai11e de la sato .: . , ,_: ; . 
seignement, de l'hP~itat, les sutventions à 
l'alimentation et aux transport.>. Mais, en 
contrepart!o. elle a conduit à ·; ~r, impor­
tant déficit budgétaire - près de 25 % du 
PIB en 1983 et en 1984, avec une tendan­
ce à l'accroissement- et à la réalisation 
de beaucoup de projets qui étaient insuf­
fisamment alimentés en crédits. 

Par ailleurs, le maintien du cordoba à 
un taux de change officiel survalorisé par 
rapport au dollar a eu pour conséQuence 

9 . Idem. 
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de stimuler la contrebande des produits 
nicaraguayens vers les pays voisins, obli­
geant l'Etat à couvrir les différences de 
change dans les activités courantes. Cela a 
aggravé les difficultés de la politique de 
subvention, stimulé la spéculation et le 
marché noir du dollar, facilité les ma­
nœuvres clandestines de la CIA sur le mar­
ché noir à l'aide de dollars. Le manque 
croissant de devises a restreint l'activité 
industrielle et agro-exportatrice. Enfin, 
les inondations de 1982 ont gravement 
touché les exportations agricoles, qui ont 
ensuite été faiblement compensées par la 
bonne récolte de l'année suivante. 

Dans cette même période, la désinté­
gration virtuelle du Marché commun cen­
tro-américain, auquel étaient destinées 
80 % des exportations industrielles du Ni­
caragua en 1980, dont près des deux tiers 
pour le Costa Rica et le Guatemala, a ou­
vert de nouvelles brèches et de nouveaux 
déséquilibres sur le marché extérieur (10). 
Néanmoins, cette politique économique, 
dont la priorité était déterminée en fonc­
tion des besoins populaires (alphabétisa­
tion, reconstruction d'entreprises, soutien 
aux soldats, subvention aux produits de 
première nécessité, etc.) a eu comme effet 
positif d'assurer une évolution du PIB par 
tête d'habitant qui, tout en restant négati­
ve, était malgré tout une exception dans 
la région, entre 1981 et 1984 (Nicaragua, 
- 4,8% ; Costa Rica, - 14,5% ; Salva­
dor, - 22 %) et même en Amérique lati­
ne (Mexique, - 6,3 % ; Brésil, - 8,9% ; 
Bolivie, - 25% ; Argentine, - 12% ; Ve­
nezuela,- 16,2 %). 

LA SPI:CULATION 
ET LE SECTEUR INFORMEL 

Commentant et expliquant les récen­
tes mesures économiques gouvernementa­
les, le ministre des Finances, William Hup­
per, affirmait que « le problème central 
de l'économie nicaraguayenne peut se ré­
sumer dans le phénomène de la spécula­
tion ». Le texte du FSLN du 8 février se li­
mite aussi à citer « les commerçants spé­
culateurs >> comme origine principale des 
difficultés actuelles et du dérèglement de 
l'économie sur le plan intérieur. De fait, 
les quatre autres facteurs suivants se sont 
ajoutés aux disfonctionnements macro­
économiques provoqués par la politique 
antérieure et par la situation héritée du 
somozisme : une diminution considérable 
de l'offre de biens de services pour la po­
pulation, un énorme accroissement du 
déficit budgétaire comme conséquence 
première de la politique de subvention, 
un développement trop important du cré­
dit et, lié à cela, un financement intérieur 
qui n'était pas appuyé sur le processus de 
production. En conséquence se sont déve­
loppés la spéculation, la circulation d'une 
trop grande masse monétaire concentrée 
surtout dans le secteur du commerce in­
formel et spéculateur, le maintien d'une 
monnaie nationale surévaluée entraînant 
un important drainage des devises étran­
gères par la Banque centrale. 

Tous ces éléments se traduisent par la 
spéculation. Les subventions agricoles 
amènent par exemple l'abandon de cer-
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taines productions, qu'il revient dès lors 
moins cher d'acheter dans les villes aux 
prix subventionnés par le gouvernement 
que de les cultiver dans les champs. Une 
importante circulation monétaire et la dé­
sorganisation des circuits de distribution 
font fleurir le commerce informel et mo­
tivent, en conséquence, l'abandon de beau­
coup d'activités productives, tout comme 
la poursuite de l'exode rural vers la ville. 
Selon des calculs approximatifs, Managua 
avait 600 000 habitants en 1980 et son 
complexe urbain aurait presque doublé 
aujourd'hui avec 900 000 habitants, tan­
djs que plus de 260 000 autres personnes, 
travailleurs ou non, se rendent tous les 
jours à Managua en provenance des 
alentours ou des villes voisines, comme 
Granada ou Masaya. 

Le gouvernement sandiniste a suivi 
avec beaucoup d'attention ce processus de 
'développement du secteur informel (11). 
Une étude de l'Institut national de recher­
ches économiques et sociales (!NIES) 
souligne les données générales de ce phé­
nomène en Amérique centrale, ainsi que 
ses caractéristiques sociales et ses consé­
quences : les salariés prédominent dans la 
population des 15-25 ans, tandis que les 
moins de 15 ans et les plus de 35 ans sont 
majoritairement investis dans le secteur 
informel. Ce secteur informel avait radica­
lement diminué avec l'abandon massif de 
Managua, à la suite du tremblement de 
terre dévastateur de 1972. Et l'on assiste à 
sa reconstitution à partir de 1977-1978. 
En 1982, c'est déjà le secteur informel 
qui absorbe, en matière d'emploi, la crois­
sance de la population, l'augmentation du 
travail féminin et les effets de l'émigra­
tion intérieure vers la ville. S'étendant 
surtout à Managua, il représente là plus 
de la moitié de la population active, con­
tre 46,9 %au niveau national. 

Ces chiffres globaux donnent néan­
moins peu d'indications de détail sur la 
composition de ce secteur. Toutefois, l'on 
sait que près de la moitié des personnes 
de ce secteur sont des travailleurs à leur 
compte, tandis que près de 5 % sont des 
patrons employant des salariés. Mais une 
grande partie du travail effectué dans ces 
conditions est bien évidemment familial 
et non rémunéré. Le manque d'emplois 
et la baisse du salaire réel dans les derniè­
res années ont amené un certain nombre 
de travailleurs du secteur formel à aban­
donner leurs postes de travail pour se con­
sacrer au commerce et aux prestations de 
service, occupations qui constituent une 
grande partie de l'activité du secteur in­
formel. 

L'essentiel est donc de signaler la 
croissance rapide d'un secteur capitaliste 
qui alimente les super-profits de la spécu­
lation commerciale et qui permet l'accu­
mulation rapide d'un capital. Une étude 
de l'INIES signale « l'existence d'un sec­
teur informel capitaliste qui n'a rien à 
voir avec une stratégie de survie, mais 
bien au contraire avec une stratégie d'ob­
tention de superprofits >> (12). Une autre 
étude du ministère du Plan souligne que, 
depuis 1982, il existe un « secteur infor­
mel capitaliste nouveau, commercial et 
improductif>>. Les subventions gouver-

nementales aux produits de première né­
cessité alimentaient ce secteur, qui acca­
parait les produits des magasins officiels, 
pour ensuite les revendre sur le marché li­
bre à des prix sensiblement supérieurs. 
Les marchés de Managua, comme le mar­
ché Oriental, où il y a journellement 
40 000 personnes, sont bien la preuve vi­
vante de cette évolution et du poids social 
croissant de ce secteur. 

Comprendre, contrôler et limiter ce 
secteur est donc aujourd'hui l'une des 
priorités importantes du gouvernement. Il 
représente en effet un facteur d'instabilité 
et de désorganisation au niveau économi­
que et politique. La revue Envia résume 
ainsi les objectifs du gouvernement sandi­
niste, en écrivant que « les secteurs popu­
laires qui se consacrent au secteur infor­
mel -notamment à Managua- peuvent 
beaucoup souffrir de la nouvelle politi­
que. Il s'agit de les encourager, par divers 
moyens, à s'intégrer ou à se réintégrer 
dans des activités productives à la campa­
gne ou à la ville, où il existe de nombreu­
ses possibilités d'emploi et un manque de 
main-d'œuvre >> (13). Cela implique le 
contrôle économique, mais aussi une cam­
pagne politique de mobilisation et de 
conviction. 

LES MESURES GOUVERNEMENTALES 
DE Fi:VRIER 

Et c'est pour faire face à cette situa­
tion que le FSLN a annoncé huit grands 
objectifs pour l'année 1985, que l'on peut 
résumer comme suit : 

- La priorité est donnée au dégage­
ment de moyens pour assurer la défense 
du pays, ce qui représente déjà, pour 
1985, 20% de la force de travail, 40% du 
budget et l'équivalent de 35 %du PIB. 

- La production est prioritairement 
stimulée dans quatre domaines : la Défen­
se, les biens de consommation populaires, 
les produits d'exportation et les infras­
tructures d'appui sélectionnées, en par­
tant des besoins de la Défense et de la 
poursuite des programmes sociaux de 
base. 

- Les dépenses publiques seront 
considérablement réduites, à travers une 
diminution du déficit budgétaire, qui sera 
obtenue par une réduction des dépenses 
sociales à l'exception de la Santé, et par 
l'augmentation des rentrées. Trois nou-

10. Cf. Claes Brundenius, « Stratégie de dé· 
veloppement industriel au Nicaragua, 1979-
1984 >>, cahier de Pensamiento Propio, Mana· 
gua, janvier 1985. 

11. Par secteur informel, on entend généra· 
lement un secteur capitaliste qui échappe aux 
règles générales qui fixent l'activité économique 
du pays (législation de l'emploi, taxes sur les re­
venus). Cela constitue, dans les économies do· 
minées, un véritable marché parallèle pour 
l'emploi, les investissements et certaines activi· 
tés, qui représente une part non négligeable de 
l'activité économique, surtout en zone urbaine, 
et emploie une importante force de travail dans 
des conditions très particulières (travail fami· 
liai, apprentissage non rémunéré, auto·em· 
ploi, etc.) 

12. «Une approche du secteur informel ur­
bain au Nicaragua», INIES, Managua, 19 dé­
cembre 1984. 

13. Enuio, numéro 45, Managua, mars 1985. 



veaux impôts sont lancés : sur les profits 
du capital, un impôt général sur la valeur 
et, c'est le plus important de tous, un im­
pôt sur la « rente supposée ». Ce dernier 
impôt se calcule de la manière suivante : 
quand l'Etat examine la déclaration d'im­
pôt d'un individu, il applique les taxes sur 
la base d'un revenu dont il fait lui-même 
l'estimation, la possibilité existant pour le 
citoyen d'effectuer ensuite une réclama­
tion. Cette mesure touche principalement· 
les professions libérales et les commer­
çants. Au total, le gouvernement espère 
récolter ainsi plus 2,5 milliards de cordo­
bas, ce qui équivaut aujourd'hui au budget! 

• total du ministère de la Santé. Dans le 
même temps, l'embauche est gelée dans 
l'appareil d'Etat. D'autres mesures de 
réduction du déficit budgétaire prévoyent 
l'arrêt ou la rationalisation de certains 
projets d'investissement et, avant tout, 
l'élimination graduelle de la politique de 
subvention d'Etat au prix de certains 
produits et la mise en place d'une politi­
que économique de prix réels. Parallèle­
ment, en stimulant la production des 
produits de base, le gouvernement essaye 
d'augmenter l'offre. _ 

- La défense du salaire réel sera assu­
rée à sa juste mesure par le transfert des 
sommes antérieurement destinées à la 
subvention des prix des produits de pre­
mière nécessité, vers les salaires des 
travailleurs du secteur productif. Au mo­
ment où l'on annonçait les mesures d'aus­
térité, les salaires étaient augmentés de 
47 %. En mars 1985, une nouvelle aug­
mentation est intervenue, portant la haus­
se des salaires à 76,5% par rapport à jan­
vier de la même année. En mai, un nouvel 
ajustement salarial est prévu et la préoc­
cupation gouvernementale est d'aligner 
les salaires des travailleurs ruraux avec 
ceux des travailleurs urbains, pour freiner 

ainsi la migration intérieure. Les secteurs 
les plus directement bénéficiaires de la 
nouvelle politique économique gouverne­
mentale sont les salariés des villes et des 
campagnes, mieux protégés ainsi d'une 
inflation qui s'accélère. 

-Un autre objectif de ces mesures 
est de contenir « le désordre des prix inté­
rieurs >>. Dans le même temps où, suite à 
la suppression des subventions d'Etat, les 
prix de 22 produits de première nécessité 
étaient augmentés de près de 100 %, le 18 
février 1985 (et dans certains cas excep­
tionnels, l'augmentation a même atteint 
200 ou 300 %), les points de vente dans 
les centres de production, contrôlés par 
le gouvernement en collaboration avec les 
syndicats, étaient réorganisés. « Il est 
prouvé que nos circuits de vente ren­
dent pratiquement impossible l'exercice 
d'un contrôle efficace de l'Etat sur les 
spéculateurs »,notent les sandinistes, d'où 
la réorganisation des points de vente des 
magasins d'Etat sur la base de prix réels 
mieux protégés de la spéculation et où, 
maintenant, seuls les travailleurs peuvent 
venir s'approvisionner. Le commerce 
informel ne peut plus se fournir dans ces 
centres. 

- Le système de crédit est restructu­
ré par le gel des investissements qui ne 
sont pas soutenus par des crédits interna­
tionaux ou qui ne sont pas absolument 
prioritaires. 

- Le cordoba est dévalué, son taux 
de change est ajusté, et plusieurs taux de 
change différents sont institués, selon la 
provenance et la destination des devises 
étrangères. En réalité, il existe toujours 
un financement indirect de l'Etat en appui 
à certaines activités productives, comme 
le coton par exemple, par le biais du 
taux de change utilisé. Cependant, Joa­
quim Cuadra, président de la Banque cen-

Le marché Oriental à Managua. (DR) 

traie, a déjà annoncé que l'on s'orientait 
vers un marché libre des devises. L'ouver­
ture de nouveaux points de change a été 
annoncée, en plus de l'unique point qui 
existe aujourd'hui à Managua, à l'Hôtel 
Intercontinental. 

-Finalement, le gouvernement san­
diniste a indiqué qu'il allait favoriser les 
investissements étrangers, « quand ils sont 
adaptés aux politiques du développement 
national » (14). 

En d'autres termes, chercher ainsi à 
soutenir la Défense, à augmenter la pro­
ductivité et le contrôle sur le marché in­
terne, et à protéger les salariés des sec­
teurs productifs, cela revient à «parvenir 
à une meilleure distribution des riches­
ses, dans le cadre d'une meilleure partici­
pation populaire à la gestion des unités 
productives », déclarent les responsables 
sandinistes. 

Oi:FENDRE LA Ri:VOLUTION 
ET SES Alllt:S 

TI est certain que la spéculation et les 
problèmes économiques auxquels les san­
dinistes veulent faire face avec ces mesu­
res sont le produit d'une contradiction 
plus profonde de la situation, qui oppose 
la nature révolutionnaire du pouvoir san­
diniste à la nature capitaliste du système 
économique qui continue de prédominer 
au Nicaragua. Tant que cette situation se 
maintiendra, et chaque fois un peu plus, 
la bourgeoisie sabotera le processus pro­
ductif, diminuera les investissements, uti­
lisera son pouvoir économique pour ma-

14. Envio. mars 1985. et discours de Jaime 
Wheelock, du 13 février 1985, «Les mesures 
économiques font partie de la défense de la Pa· 
trie >>. 
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nœuvrer politiquement, engendrant la 
spéculation et tentant de se donner, au 
travers du fonctionnement des mécanis­
mes du mode de production capitaliste, 
une base sociale d'appui potentiel. 

Conscients de cette situation, les diri­
geants sandinistes ont adopté des mesures 
positives pour limiter et contrôler ses ef­
fets, avec la préoccupation permanente de 
renforcer l'appui populaire dont ils dispo­
sent dans les secteurs qui jouent un rôle 
fondamental dans le processus révolution­
naire. Les mesures récemment prises pour 
faire face aux spéculateurs et à l'important 
secteur du commerce informel capitaliste, 
favorisent les travailleurs salariés, et en par­
ticulier les ouvriers productifs de la ville et 
des campagnes et vont résolument dans ce 
sens. C'est ce qui semble être la meilleure 
alternative dans la situation présente. 

Ces options sont explicitement discu­
tées. L'un des conseillers économiques du 
gouvernement, Roberto Pizarro, a com­
menté cette décision en déclarant : <<Ain­
si, pour certains, une réponse plus ap­
propriée pour résoudre ces distorsions, 
frapper ceux qui en profitent et favori­
ser une transformation rapide du pays, 
aurait pu être une "radicalisation". Il faut 
entendre par "radicalisation" un profond 
programme d'expropriation de la terre, de 
l'industrie et du commerce, qui mette aux 
mains de l'Etat la totalité des moyens 
matériels de l'économie . Cette alternative, 
possible abstraitement et qui existe réelle­
ment dans d 'autres sociétés, serait non 
seulement naïve et irresponsable dans le 
cas du Nicaragua, pour des raisons de 
politique liées à la situation géopolitique 
régionale , mais aussi parce que ses résul­
tats économiques seraient catastrophiques 
dans un pays où la structure économique 
est marquée par le poids important de la 
production agricole, et par un haut de­
gré d'atomisation de la propriété dans 
les campagnes, dans l'industrie et le 
commerce. » 

Et Roberto Pizarro continue ainsi : 
« Une vaste gamme de petits et moyens 
producteurs dans l'agriculture, une pro­
duction artisanale dans l'industrie, une 
dispersion du commerce, ajou tés à un dé­
veloppement limité des forces producti­
ves, sont autant d'entraves objectives à 
l'étatisation de l'économie. Une proposi­
tion de "radicalisation", qui reviendrait à 
une expropriation généralisée et à l'éta­
blissement d'un système de planification 
centralisé pour diriger la vie économique, 
aurait non seulement comme conséquen­
ce des coûts politiques et sociaux incalcu­
lables mais, de plus, ses bénéfices écono­
miques seraient incertains, vu le retard 
technique, les limites de la qualification 
de la force de travail et l'atomisation des 
unités économiques. >> 

Les responsables sandinistes sont, de 
fait, convaincus que la nationalisation de 
tous les moyens de production représen­
terait un prix beaucoup plus élevé à pa­
yer, en termes de mobilisation sociale, 
d'organisation de la vie économique et de 
l'efficacité de l'appareil productif, que le 
maintien d'une situation où le contrôle 
sur les mécanismes fondamentaux de 
l'économie permet au gouvernement 
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Un combattant sandiniste . (DR) 

d'adapter la société à l'effort de guerre et 
de maintenir une mobilisation sociale éle­
vée en clarifiant le rôle des alliés et des 
ennemis de la révolution. Tout semble 
laisser croire qu'ils ont raison. ll est évi­
dent que si elle devenait nécessaire, une 
modification qualitative de l'économie 
correspondant à une situation différente 
des rapports de forces au niveau intérieur 
et international, impliquerait de fortes 
restrictions à l'activité sociale et un im­
portant contrôle politique, à la différence 
de la situation actuelle. Montrer le Nicara­
gua comme le pays le plus libre du mon­
de, le meilleur cadre possible pour la con­
solidation de la mobilisation révolutionnai­
re, avec une situation de contrôle crois­
sant sur l'économie, voilà l'option actuel­
le. D'un autre côté, il est également évi­
dent qu'il n'est pas possible aujourd'hui 
d'avoir un plan centralisé efficace : selon 
les chiffres de 1981, qui ont subi depuis 
lors peu de modifications, l'Etat contrôle-

rait 33 % du secteur industriel et 27 % du 
secteur stratégique de la production de 
biens intermédiaires (16). 

De ce point de vue, il serait utile de 
se souvenir que, dans les conditions diffé­
rentes de la Russie soviétique, la nationa­
lisation de tous les secteurs fondamen­
taux de l'économie était l'unique solution 
possible pour un pays envahi par les ar­
mées étrangères, sans pour cela être la 
meilleure solution. Léon Trotsky affir­
mait : « Il est parfaitement évident que, 
du point du vue économique, l'expropria­
tion de la bourgeoisie est justifiée dans la 
mesure où l'Etat ouvrier est capable d'or­
ganiser le fonctionnement des entreprises 
sur de nouvelles bases. Les nationalisa­
tions générales que nous avons faites en 
1917 et 1918 n'étaientabsolumentpas en 

15. Roberto Pizarro,« L'économie comme 
support de la Défense >>. 

16. Claes Brundenius, op . cit. 



accord avec la condition que je viens de 
donner. Les potentialités organisationnel­
les de l'Etat ouvrier étaient très en retard 
par rapport à une nationalisation tota­
le. )) (17) Le besoin absolu de procéder à 
ces mesures étaient, dans d'autres occa­
sions, ressenti dans la direction de l'Inter­
nationale communiste comme une situa­
tion sans alternative. Et Trotsky écrivait, 
en juin 1923 : «Le gouvernement soviéti­
que doit poursuivre un modèle économi­
que dont il est évident qu'il a été appliqué 
en 1918 sous les exigences implacables de 
la guerre civile, sans lesquelles nous n'au­
rions pas été obligés d'exproprier labour­
geoisie d'un seul coup, de détruire l'appa­
reil économique bourgeois et le remplacer 
précipitamment par l'appareil du com­
munisme de guerre. )) 

Le choix du gouvernement sandiniste 
implique bien évidemment des tensions, 
et l'histoire récente du Nicaragua révolu­
tionnaire en est une bonne preuve. Le 
processus inflationniste qui s'accélère au­
jourd'hui en est une autre. Mais c'est la 
solution qui s'accommode le mieux, dans 
l'immédiat, avec la consolidation de la ba­
se sociale de la révolution et la lente pré­
paration des fondements d'une nouvelle 
économie. En d'autres termes, si en ce 
moment précis les circonstances politi­
ques imposaient une modification radica­
le de cette situation et si les sandinistes 
étaient obligés de modifier qualitative­
ment le sens de leur orientation, le prix à 
payer serait très élevé, et l'impréparation 
à une telle perspective serait très impor­
tante. A titre d'exemple, Jaime Wheelock 
affirmait que dans le secteur de la réfor­
me agraire, dont il a la responsabilité mi­
nistérielle, les moyens disponibles aujour­
d'hui ne permettent d'aider que 800 des 
2 000 coopératives existantes, grâce à 
500 techniciens. L'on mesure ainsi le 
temps nécessaire pour dépasser la situa­
tion de sous-développement en moyens 
humains et de retard de développement 
des forces productives, héritage du serni­
colonialisme (18). 

LA·MOBILISATION INTI::RIEURE 
POUR Dt:FAIRE 

LA CONTRE-RI::VOLUTION 

La consolidation de la révolution ni­
caraguayenne - tout comme une exten­
sion de la révolution socialiste qui a com­
mencé à Cuba dans ce qui est considéré 
comme la zone d'influence des Etats-Unis 
ou son arrière-cour, comme le dit couram­
ment Reagan - constitue un énorme défi 
à Washington. Tous les efforts de l'impé­
rialisme US sont donc concentrés sur l'ob­
jectif de renverser le gouvernement sandi­
niste. La Maison-Blanche sait qu'il n'exis­
te pas d'autre voie pour retrouver le 
contrôle sur le pays, et c'est cela qui fait 
d'une invasion militaire US un danger im­
médiat. La mobilisation intérieure, appu­
yée sur la solidarité internationale, sont 
les seules armes dont dispose le Nicaragua 
pour faire face à ce péril. 

Le soir même de l'annonce des nou­
velles mesures économiques, en février 
dernier, Humberto Ortega, responsable 
sandiniste de la Défense, faisait connaître 

les nouveaux efforts de mobilisation et 
d'organisation contre le danger d'une 
invasion militaire et pour assurer une vic­
toire plus rapide sur la contra. Durant le 
premier trimestre de cette année, on a as­
sisté à de nouveaux recrutements pour 
l'Armée populaire sandiniste (EPS), et la 
campagne de mobilisation pour le Service 
militaire patriotique (SMP) a pris d'im­
portantes dimensions. Il ne s'agit pas sim­
plement d'organiser la convocation des 
jeunes et de garantir le bon accomplisse­
ment du service militaire patriotique. 
C'est une véritable campagne de mobilisa­
tion politique et d'appui aux combat­
tants. La création, depuis janvier dernier, 
d'une Maison nationale de soutien aux 
combattants -la Maison du combat· 
tant- disposant de centres dans toutes 
les régions, a permis de commencer un 
programme d'assistance aux blessés de 
guerre, de soutien aux familles de ceux 
qui tombent dans la lutte, et aussi d'assis­
tance à tous les soldats dispersés sur les 
fronts de combat (cf. interview page 28). 
Cela recouvre, par exemple, la question 
du courrier, de l'organisation de voyages 
des membres des familles de soldats sur le 
front pour re!lcontrer les. leurs. 

D'un autre côté, dans le second se­
mestre, l'effort se concentrera sur le ren­
forcement du service militaire de réserve, 
qui concerne tous ceux qui ont entre 25 
et 30 ans, et le renforcement des milices, 
qui ont intensifié leur entraînement et 
leur préparation à la défense contre toute 
attaque extérieure. Dans les quartiers, en 
coordination avec les Comités de défense 
sandinistes (CDS), et dans les villages, les 
milices populaires ont un rôle de plus en 
plus important. Elles se retrouvent sou­
vent sur le front même de la bataille face 
aux forces de la contra, défendant les bri­
gades de travailleurs qui récoltent le café, 
ou encore dans les régions frontalières. 

Pour des impératifs de défense, la di­
rection sandiniste a décidé d'appliquer un 
plan de déplacement de paysans qui habi­
tent dans les zones frontalières les plus 
touchées par les infiltrations de la contra, 
les régions I et VI du Nord et celle de la · 
frontière sud avec le Costa Rica. Ac· 
tuellement, déjà environ 35 000 à 50 000 
paysans ont été déplacés. Eduardo Ber­
heim, le responsable de ce programme à 
Matagalpa, nous déclarait que cela impli­
quait des coûts représentant une som­
me équivalant à 3 % du budget annuel 
de l'Etat nicaraguayen et que le pro­
gramme concernera 200 000 personnes 
d'ici à la fin de l'année 1985. Cela impli­
que la construction de nouveaux centres 
d'habitation pour les personnes déplacées, 
la réorganisation de la production agricole 
et des services d'approvisionnement, 
d'éducation, de santé et de défense. 

Les leçons et les bilans, avec des as­
pects positifs et négatifs, d'une expérience 
comme le transfert des indiens miskitos 
effectué dans des conditions assez diffé· 
rentes, spnt présents à l'esprit pour rappe­
ler l'attention nécessaire qu'il faut porter 
aux problèmes culturels et à l'identité 
propre de ces communautés. La nécessité 
de convaincre politiquement des popula­
tions parmi lesquelles le FSLN dispose 

d'une influence majoritaire, mais qui ont 
été aussi longtemps soumises à la pression 
de la contra, dans les rangs de laquelle 
beaucoup de membres de leurs familles 
militent et luttent, est une préoccupation 
importante des dirigeants sandinistes. Bar­
ricada, qui chaque jour fait le point sur le 
déroulement de ce programme de dépla· 
cement de population, donnait l'exemple 
d'une communauté de San Juan de Rio 
Coco, constituée par 636 familles et près 
de 4 000 personnes, qui étaient mainte­
nant en train d'achever leur installation à 
30 kilomètres de leur lieu d'habitation 
d'origine. Composée de paysans pauvres 
dans leur majorité, cette communauté 
comprend aussi certains moyens produc­
teurs de café qui se sont déplacés pour bé­
néficier de la protection des sandinistes. 
La milice et les brigades de volontaires 
protègent les travailleurs et ont collaboré 
à l'installation du nouveau village. De cet­
te façon, dans des régions plus sûres et 
mieux contrôlées, s'établit une muraille à 
la pénétration des contras par les deux 
frontières. C'est un premier pas pour neu­
traliser les infiltrations des commandos 
réactionnaires et protéger l'activité éco­
nomique, qui est fondamentale pour le 
Nicaragua. 

Dans le but de diviser les forces 
contre-révolutionnaires et de neutraliser 
une partie de ses effectifs, les sandinistes 
ont poursuivi les négociations avec le diri­
geant des Miskitos, Brooklyn Rivera, lui 
proposant un cessez-le-feu et sa réinstalla­
tion pacifique au Nicaragua. En même 
temps, ils lancent des initiatives qui pren­
nent en compte la spécificité politique et 
culturelle de la zone atlantique du pays. La 
plus importante d'entre elles est constituée 
par le projet d'autonomie des régions mis­
kitos, qui semble se dessiner depuis que 
Luis Carrion, l'un des neuf commandants 
de la révolution et vice-ministre de l'Inté­
rieur, a été chargé de cette région. Selon le 
projet qui commence maintenant à se 
préciser, la côte Atlantique élirait une As­
semblée régionale sur la base de la repré­
sentation proportionelle des différentes 
communautés en présence, et cette assem­
blée nommerait un exécutif qui dépen­
drait d'elle. Ses fonctions seraient de 
créer des zones administratives, d'assurer 
l'ordre public, de définir un système ju­
ridique en accord avec les spécificités 
culturelles locales, d'administrer et de dé­
velopper les services sociaux et de garantir 
l'éducation dans les différentes langues. 

Dans une récente interview, Luis Car­
rion présente ainsi son projet : « Parmi 
ces droits autonomes, nous considérons 
qu'il est juste, nécessaire et légitime de 
garantir le droit à une éducation dans la 
langue propre quand c'est possible, le 
droit à une culture et à des traditions 
propres, le droit de participer aux prises 
de décision sur des problèmes qui ont des 
répercussions sur la vie des populations, 

17. Rapport de Léon Trotsky au IVe Con­
grès de l'Internationale communiste in « The 
first five years of the IC »,vol. II, p . 226. 

18. Jaime Wheelock, in « Revolucion y de­
sarrollo >>, revue du ministère du Développe­
ment agricole et ·de la réforme agraire (MID IN­
RA), Managua, numéro 1, avril-mai-juin 1984. 

13 



comme les investissements, les program­
mes de développement économiques et 
sociaux, et nous appuyons des niveaux 
d'autogestion déterminés notamment au 
travers de la représentation directe et 
non corporative. )) (19) Bien que ce pro­
jet ne soit pas encore bien défini, il est dé­
jà question de la possibilité que le gouver­
nement sandiniste délègue à l'assemblée 
régionale la possibilité de définir la stra­
tégie économique régionale, la possibilité 
de prendre des décisions sur les problèmes 
culturels, et de décider de l'application 
autonome de certaines dispositions natio­
nales qui règlent le fonctionnement du 
marché intérieur. Cependant, le plus im­
portant, suivant les propos de Ray Hoo­
ker, le député miskito élu à l'Assemblée 
nationale sur la liste du Front sandiniste, 
« c'est la démocratisation de la révolution 
que représente le projet d'autonomie (de 
Luis Carrion, ndlr.) )). Il est indiscutable 
qu'en prenant l'offensive sur la défense 
des droits des populations locales et en 
développant une meilleure perception de 
leur situation, le gouvernement sandiniste 
augmente sa capacité à exercer le pouvoir 
révolutionnaire et à remporter l'assenti­
ment des masses populaires. 

Depuis les élections de novembre der­
nier, les difficultés provoquées par l'ag­
gravation de la situation économique et 
l'augmentation du danger d'une invasion 
yankee ont initié un processus plus com­
plexe de mobilisation politique intérieure. 
Pour les sandinistes, il faut maintenant 
dépasser la phase des actions de masse à 
court terme, comme les «croisades )), 
dont l'objectif immédiat était bien indi­
qué par le nom, et parmi lesquelles la pre­
mière et la plus importante fut la « révo­
lution culturelle )) constituée par la cam­
pagne d'alphabétisation. Il s'agit aujour­
d'hui de consolider le pouvoir révolution­
naire et de répondre aux défis de l'heure 
que sont la mobilisation pour l'entraîne­
ment militaire et l'armement des popula­
tions, en premier lieu, et pour un ensem­
ble d'initiatives par secteurs (cours pour 
des gérants d'entreprise, séminaires syndi­
caux intensifs, assemblées de producteurs, 
etc.) 

Le déplacement de beaucoup de res­
ponsables d'avant-garde pour le front de 
lutte face à la contra modifie aussi les 
conditions de la mobilisation. Mais cela 
ne signifie pas pour autant que le FSLN 
n'a plus la capacité d'organiser d'imposan­
tes démonstrations de masse. Ce qui guide 
aujourd'hui la politique des dirigeants 
sandinistes, c'est la recherche d'un travail 
d'organisation plus en profondeur, qui 
permette notamment d'utiliser la créativi­
té et l'action des travailleurs pour impul­
ser les réformes économiques et la mobi­
lisation pour la défense. Certains exem­
ples de cette activité donnent déjà une in­
dication de l'évolution de la mobilisation. 
Ainsi, le quotidien Nuevo Diario rappor­
tait, le 14 avril dernier, qu'après une dis­
cussion entre les travailleurs des chemins 
de fer et le ministre des Transports, le 
commandant Ramirez, les premiers 
avaient accepté de payer leurs propres vo­
yages en dehors des heures de service, 
mais en posant comme condition, qui fut 
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UN SCENARIO D'APOCALYPSE 

Les spécialistes nord-américains de la Défense en sont déjà à étudier ce que donne­
rait une intervention nord-américaine au Nicaragua. Sur la base d'entrevues avec des 
experts militaires, Théodore Moran, chercheur à l'université de Georgetown, a calculé 
qu'une intervention militaire du Pentagone nécessiterait 61 000 soldats nord-améri­
cains, 216 avions et 734 hélicoptères, sans compter les tanks et les moyens de trans­
ports blindés pour les troupes. Il faudrait 122 jours de combat intensif et 5 jours sup­
plémentaires pour occuper le pays. 

Les pertes, du côté américain, se monteraient à un chiffre situé entre 2 000 et 
5 000 morts et entre 9 000 et 19 000 blessés. On ne précise pas les pertes nicaragua­
yennes. Elles sont simplement qualifiées d'« extrêmement élevées )) . • 

D'après Pensamiento Propio, Managua, janvier-février 1985. 

immédiatement acceptée, que les techni­
ciens et les directeurs n'aient plus le droit 
aux véhicules d'entreprise et à toute con­
dition particulière pour les transports. 

Dans le combat contre la spéculation, 
Barricada a lancé une campagne contre le 
paiement par les entreprises d'une partie 
des salaires en nature. Ainsi, dans telle en­
treprise, les travailleurs pouvaient acheter 
à un prix spécial une paire de chaussures 
en plastique par jour ; dans telle autre, à 
Leon, ils avaient droit à une boîte d'huile 
par mois. Tous ces produits alimentaient 
les circuits de la spéculation et du com­
merce informel. Dans ces cas, les militants 
sandinistes des entreprises ont commencé 
par renoncer publiquement à ces privilè­
ges et ont essayé de convaincre leurs ca­
marades de travail d'en faire autant. Les 
assemblées de travailleurs ont ensuite dé­
cidé que ces produits allaient désormais 
être commercialisés pour toute la com­
munauté, via les points de vente dans les 
centres de production. Dans le même 
temps, la justice s'attaque aux phénomè­
nes de corruption qui affectent parfois 
une partie de l'appareil d'Etat. Ainsi, à Ji­
notepe, 25 personnes ont été accusées de 
vols d'un montant de 40 millions de cor­
dobas : les produits étaient ensuite reven­
dus au marché noir. Certains faisaient 
partie de l'entreprise Plastinic, d'autres du 
ministère des Communications. 

A travers l'intervention populaire, les 
organisations de masse, la politisation et 
l'armement des populations, la révolution 
sandiniste conquiert ainsi le temps néces-

Des femmes armées pour défendre la révolution. 

saire à sa consolidation. Pour la révolu­
tion, il est fondamental de desserrer l'étau 
des forces impérialistes. Toutes les mesu­
res et l'évolution que nous venons de dé­
crire vont dans ce sens. Elles visent un 
meilleur contrôle des forces économiques 
intérieures, une politisation et une organi­
sation des masses plus en profondeur, des 
initiatives diplomatiques et institutionnel­
les audacieuses. Réduisant ainsi le champ 
d'attraction de la contre-révolution, les 
sandinistes seront en meilleure condition 
pour lui porter des coups militaires im­
portants. Pendant les premiers mois de 
cette année, 1 200 contras ont été tués. Si 
ce rythme de mise hors combat des 
bandes armées est maintenu , les anti-san­
dinistes seront en difficulté à la fin de 
l'année. 

Un autre facteur oblige les impéria­
listes à se dépêcher. La présence prolon­
gée de milliers de membres des troupes 
contre-révolutionnaires dans les pays de la 
région, le Honduras et le Costa Rica, avec 
un énorme pouvoir d'achat en dollars 
tend à créer une véritable contre-société' 
à accentuer la désorganisation économi: 
que et sociale, et surtout, à créer des 
contre-pouvoirs politiques dans ces pays. 
Le Honduras en est le cas le plus évident. 
Cette instabilité est liée au peu de contrô­
le qu'un régime totalement répressif com­
me celui-là peut avoir sur la population, 
et aux crises politiques récentes, qui ont 
alerté les conseillers américains sur la gra­
vité de la situation. 

Dans ce contexte, il n'y a pas une 
minute à perdre pour la solidarité interna­
tionale. Chaque jour se joue la défense du 
Nicaragua contre l'impérialisme améri­
cain : la campagne d'information, la soli­
darité matérielle, le renforcement du 
mouvement anti-impérialiste qui s'est ex­
primé massivement contre les visites de 
Ronald Reagan à l'étranger et qui agit sur 
tous les terrains sociaux, sont autant de 
facteurs pour donner de l'air à une révo­
lution qui a besoin de pouvoir un peu res­
pirer. 

Le second territoire libre des Améri­
ques doit être aujourd'hui une patrie à 
défendre par tous les révolutionnaires in­
ternationalistes. • 

Jorge BUARQUE, 
Managua, 22 avril 1985. 

19. Interview accordée à Pensamiento Pro­
pio. janvier-février 1985. 



DOSSIER JEUNES 

La jeunesse contre les missiles, 

l'austérité et le racisme 

C ET été aura lieu en France le second camp international 
des organisations européennes de jeunesse, en solidarité 
politique avec la IVe Internationale. Le premier camp, 

organisé en 1984 en Allemagne de l'Ouest, avait rassemblé plus 
de 600 jeunes venus de toute l'Europe et accueilli des déléga­
tions venant du Japon, de la Caraïbe et des Etats-Unis, ainsi 
qu'un représentant de la Jeunesse sandiniste du 19 juillet 
(JS-19) du Nicaragua (cf. Inprecor numéro 179 du 13 septem­
bre 1984). 

La participation au prochain camp, dont la date coihcide 
avec celle de l'Année internationale de la jeunesse, devrait se­
lon toute probabilité être tout aussi importante. On attend 
d'ores et déjà un plus grand nombre de représentants en prove­
nance d'Amérique centrale et de la Caraïbe. Un des thèmes 
principaux sera donc le développement du travail de solidarité, 
déjà bien entamé en Europe, en défense des peuples du Nicara· 
gua et du Salvador contre l'intervention impérialiste. La der­
nière initiative en date, dans le cadre de cette campagne de so­
lidarité, a été la tournée effectuée en RF A, en Suisse et en Au­
triche par une délégation de la JS-19. La solidarité avec les lut­
tes contre l'impérialisme partout ailleurs dans le monde, en 
Afrique du Sud ou en Kanaky, sera l'un des aspects principaux 
de cette rencontre de la jeunesse. 

Le camp se fera aussi l'expression de la radicalisation des 
jeunes aujourd'hui en Europe. Chaque journée sera consacrée à 
l'un des aspects centraux de cette radicalisation. Le premier thè· 
me sera celui de la lutte contre l'Europe du chômage et du racis· 
me. On compte aujourd'hui 10,5 millions de chômeurs dans les 
7 principaux pays capitalistes d'Europe. Plus de 40 % des chô· 
meurs d'Europe occidentale ont moins de 25 ans. La réponse 
des gouvernements a été d'introduire des projets de formation· 
parking pour les jeunes, pour que ces derniers ne figurent pas 
dans les statistiques du chômage, pour leur apprendre la disci­
pline et pour miner à la fois les organisations syndicales et les 
conditions de travail. 

Mais les jeunes résistent. En Belgique, ils ont lancé une 
campagne de protestation efficace qui leur a attiré le soutien 
des syndicats et mis pour un temps le gouvernement de droite 
de Martens sur la défensive. En Grande-Bretagne, les jeunes ont 
joué un rôle important dans le mouvement de soutien à la 
grève des mineurs, avec laquelle ils se sont largement identifiés 
en la considérant comme une lutte pour leur propre avenir. Et 
depuis la fin de cette lutte, 200 000 lycéens ont fait une jour­
née de grève contre le chômage qui les attend quand ils auront 
quitté l'école. 

Au camp, des jeunes mineurs britanniques et des jeunes 
syndicalistes venus de Belgique et du Danemark vont échanger 
les expériences de leurs luttes respectives contre les politiques 
d'austérité des capitalistes européens. Environ 200 jeunes de 
France vont participer au camp et parmi eux beaucoup de mi· 
litants venant du mouvement des jeunes immigrés qui a joué 

un rôle de premier plan dans la lutte contre la montée de l'ex­
trême droite et contre le racisme nourri par la politique du 
gouvernement Mitterrand. Leurs expériences de lutte seront 
aussi le thème d'un des principaux débats du camp d'été des 
organisations de jeunesse. 

Un autre grand thème de cette rencontre sera celui de la 
lutte pour une Europe dénucléarisée. Avec la menace d'une 
nouvelle escalade de la course aux armements, liée à l'Initia­
tive de défense stratégique (SDI) de Ronald Reagan, plus con­
nue sous le nom de« guerre des étoiles )5 (cf. Inprecor numéro 
195 du 29 avril 1985), le débat sur l'avenir du mouvement de 
la paix prend une importance centrale. Les participants au 
camp entendront les récits des expériences des jeunes qui 
participent au nouveau mouvement de masse contre l'OTAN 
dans l'Etat espagnol. Il y aura d'ailleurs un large débat sur les 
possibilités de mobiliser les jeunes dans une lutte à l'échelle 
continentale contre les fauteurs de guerre capitalistes. Les 
bilans des expériences de ceux qui, comme les jeunes des 
Pays-Bas, ont organisé leur propre mouvement pour mener la 
lutte contre les missiles, seront d'une importance particulière. 
Les participants auront aussi la possibilité de discuter du mou· 
vement de la paix en Europe de l'Est ainsi que des liens que le 
mouvement de la paix en Occident doit nouer avec lui. 

Le mouvement écologiste a attiré dans ses rangs beaucoup 
de jeunes qui se sont radicalisés contre la menace de l'énergie 
nucléaire. Dans des pays comme l'Autriche, les mobilisations 
de masse sur cette question ont contribué à la croissance des 
partis Verts. Un des moments forts du camp sera donc la dis· 
cussion entre des représentants des Verts et ceux de la IVe In­
ternationale. 

Le dernier grand thème du camp sera celui de la lutte 
contre l'oppression des femmes et la répression sexuelle. Dans 
presque tous les pays d'Europe occidentale, les jeunes femmes 
subissent des attaques contre leurs droits à l'avortement et à la 
contraception. Dans des pays comme la Suisse, les jeunes, 
hommes et femmes, jouent un rôle dirigeant dans les campa· 
gnes pour défendre ces droits aux côtés du mouvement des 
femmes. Une journée de discussion sera consacrée à ces ques­
tions et aux autres aspects de l'oppression sexuelle. 

Ce camp sera donc une rencontre internationale de jeunes 
révolutionnaires organisé autour des thèmes de la solidarité in­
ternationale et de la lutte pour une Europe libérée du chôma· 
ge, du racisme, du nucléaire et du sexisme. Mais cette initiative 
doit permettre à ces centaines de jeunes de différents pays non 
seulement de discuter ensemble, mais aussi de se détendre. Pour 
les plus actifs d'entre eux, il y aura des activités sportives de 
toutes sortes, notamment des baignades et des balades à la 
campagne. Il y aura des ateliers de photo, de vidéo, d'affiches, 
de danse, de poésie et de musique. Il y aura en effet beaucoup 
de musique, avec une discothèque, des groupes, de la musique 
folklorique et des soirées dansantes. 

La réalisation de ce rassemblement international des jeu­
nes révolutionnaires est le résultat de mois de discussions et de 
préparation entreprises par les organisations de jeunesse en 
solidarité avec la IVe Internationale. Grâce à elles, il y aura 
dans cette Année internationale de la jeunesse au moins une 
tentative de donner une réponse révolutionnaire et socialiste 
aux défis auxquels les jeunes se trouvent confrontés aujour­
d'hui. • 

Steve ROBERTS, 
24 mai 1985. 
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FRANCE 

"Touche pas à mon pote" 

L A lutte contre le racisme est l'un des plus importants élé­
ments de mobilisation de la jeunesse depuis environ 
deux ans. Cette question polarise de plus en plus le débat 

cistes précédées par des rangées entières de très jeunes collé­
giens. La volonté de faire quelque chose contre le Front natio­
nal de Le Pen et les racistes est largement répandue dans les ly­
cées et les collèges, endroits où les jeunes scolarisés passent les 
trois quarts de leur temps. Cette mobilisation est loin d'être su­
perficielle. Elle occupe d'ailleurs une place importante dans les 
médias. Parlant des jeunes, le quotidien Libération titrait, en 
mars dernier, <<De la bof génération à la pote {!énération )), en 
référence au badge << Touche pas à mon pote >> lancé par l'as­
sociation SOS-racisme lors de la marche contre le racisme de 
décembre 1984. 

politique. Violences racistes, en général exercées contre de jeu­
nes Maghrébins sous prétexte qu'ils font trop de bruit dans 
leurs cités ou au café, manifestations souvent très impor­
tantes en réponse à ces agressions, voilà un tableau aujourd'hui 
assez quotidien. 

La caractéristique principale de ce phénomène, c'est qu'il 
touche prioritairement et massivement la jeunesse. Il est cou­
rant de voir, par exemple, les cortèges de manifestations antira-

Gilles ROBIN 

Qu'est-ce qui a poussé une partie de 
la presse à rompre avec l'image d'une jeu­
nesse passive et amorphe ? Pour répondre 
à cette interrogation, il suffit de se rendre 
dans certains lycées et de rencontrer des 
jeunes portant le badge << Touche pas à 
mon pote », en forme de main, et de 
discuter avec eux. Non seulement ils s'af­
fichent comme antiracistes, mais ils sont 
aussi prêts à passer à l'action. Ainsi , quel­
ques jours après un assassinat raciste com­
mis à Menton, des rassemblements se sont 
organisés dans beaucoup de lycées, pour 
une minute de silence, pour débattre sur 
le racisme, et même parfois pour aller 
manifester dans la rue « pour plus qu 'on 
touche à nos po tes >>. 

«TOUCHE PAS A MON POTE» 

Ce badge n'est-il qu'une simple mode 
ou reflète-t-il un phénomène plus profond 
dans la jeunesse ? Il serait totalement in· 
suffisant d'expliquer le succès de ce sym­
bole antiraciste par le seul fait que quel­
ques personnalités du show-business et de 
l'intelligentsia l'ont porté. 

développe dans la Jeunesse et dans un 
contexte général où un certain nombre de 
facteurs contribuent à systématiser et à 
banaliser la haine raciale. La question du 
racisme polarise de plus en plus la vie po­
litique française. Un certain nombre de 
députés réclament un débat sur l'immigra­
tion à l'Assemblée nationale. Dans une si­
tuation où le Front national devient une 
force qui pèse sur l'échiquier politique, la 
structuration d'un mouvement national 
contre le racisme et le fascisme constitue 
un enjeu important (2). 

La multiplication des discours et des 
violences racistes renvoie bien évidem­
ment à la crise économique. Ses effets du­
rables, profonds ont provoqué un malaise 
et un désarroi dans l'ensemble des cou­
ches populaires. Les perspectives sont peu 
encourageantes pour des secteurs impor­
tants de la jeunesse, scolarisée ou non 
scolarisée. La conséquence immédia­
te de la crise c'est, pour la plupart des 
jeunes, d'abord l'impossibilité de mener à 
bien, voire même simplement de conce· 
voir un avenir professionnel à long terme. 
Nombre de formations ne permettent pas 
aujourd'hui ce genre d'ambition. Elles 
contraignent les jeunes soit à se recycler 
à court terme, soit à se contenter de pe­
tits travaux. Quant aux Travaux d'utilité 
collective (TUC) proposés par le gouverne­
ment, qui employent les jeunes pour un . 
salaire dérisoire dans des activités sans 
grand intérêt, ils formalisent une situation · 
de précarité de l'emploi qui existe déjà. 

Les projets du patronat et de la bour­
geoisie consistent justement à développer 
les emplois précaires, et tous les discours 
sur la flexibilité de l'emploi cherchent à 
faire passer cette dernière notion comme 
devant procurer une amélioration du 
mode de vie, une extension du temps 
libre. Cette politique tend, au contraire, à 
créer une force de travail auxiliaire, dont 
les cobayes sont les jeunes et les femmes, 
un système de rotation rapide de main­
d'œuvre permettant d'institutionnaliser le 
travail précaire. Cette situation se traduit · 

et un emploi stable et durable, et cette 
force de travail auxiliaire. 

Cet état d'éclatement de la jeunesse 
constitue donc un terrain favorable au dé­
veloppement de discours démagogiques et 
simplificateurs. Le désespoir face à un 
avenir professionnel bouché et face à 
l'absence de solutions à court terme 
peut nourrir des propos mettant la res­
ponsabilité du chômage sur le dos des im­
migrés. C'est ainsi que les slogans du 
Front national, comme <<Deux millions 
de chômeurs- deux millions d'immigrés 
en trop », relayés par d'autres formations 
politiques bourgeoises sur un ton un peu 
plus modéré, ouvrent la voie à la violence 
raciste. Ces propos constituent un encou­
ragement, si ce n'est une légitimation de 
cette violence. Même si elle n'a pas tou­
jours pour effet de conduire ses partisans 
à l'agression physique systématique, 
l'équation raciste de Le Pen entre chôma­
ge et immigration fait aussi beaucoup 
d'adeptes dans la jeunesse, dans un 
contexte d'accentuation des divisions so­
ciales, d'absence de perspectives profes­
sionnelles et de vide politique qui résul­
tent de cette situation; 

Aux yeux des jeu6es générations, 
l'échiquier politique traditionnel apparaît 
pour ce qu'il est dans une large mesure : · 
fossilisé, usé et sans attrait. Le faible at­
trait des organisations politiques dans la 
jeunesse témoigne de ce vide. Les partis 
politiques réformistes, qui sont incapables 
de proposer des solutions crédibles à la 
crise, ne peuvent que très difficilement 
gagner des jeunes. Le mouvement ouvrier, 
avec ses organisations traditionnelles, 
n'apparaît plus comme une référence 
pour la lutte. Les années 1970 sont loin, 
et cela se traduit par un faible taux de 
syndicalisation des jeunes et peu d'adhé-
sions aux partis politiques. _ 

Quel est le danger réel d'un développe­
ment de l'extrême-droite parmi les jeunes, 
alors que le mouvement ouvrier organisé 
n'offre aucun attrait pour la jeunesse et 

En premier lieu, parce que les mobili· 
sations antiracistes n'ont pas commencé 
avec SOS-racisme. Auparavant, il y a eu 
deux marches nationales contre le racis­
me, en décembre 1983 et en décembre 
1984, qui ont apporté un premier démen­
ti formel aux théoriciens de la bof-généra­
tion. La première marche, c'est Toumi 
Djaidja, animateur de SOS-Minguettes, 
qui en avait eu l'idée, alors qu'il était hos­
pitalisé après avoir reçu du plomb dans le 
ventre par des policiers lyonnais, et ce 
sont les jeunes de la cité des Minguettes 
de la banlieue lyonnaise et le père Delor­
me qui l'ont organisée. La deuxième mar­
che, c'est << Convergence 84 >>qui l'a orga­
nisée, avec le slogan suivant : << La France, 
c'est comme une mobylette, pour qu'elle 
avance il lui faut du mélange >>. Pour pré­
parer l'arrivée à Paris, le 1er décembre, 
des mobylettes avaient sillonné tout le 
pays (1). 

par une division accentuée de la jeunesse, -----------
, 1 d' · 1. Sur la radicalisation de la jeunesse immi-

Cela fait donc à peu près deux ans 
qu'une mobilisation contre le racisme se 
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ne peut donc représenter une référence 
pour la lutte, et que la classe politique 
bourgeoise, avec vingt ans de pouvoir po­
litique derrière elle, a quelque difficulté à 
s'unifier sur un projet commun crédible ? 
Jusqu'à présent, les succès électoraux de 
Le Pen ne se traduisent pas par des appa­
ritions régulières du Front ~ational à 
la sortie des lycées ou dans les halls d'uni­
versité, alors que c'est le cas sur les mar­
chés. 

Même si, pour l'immédiat, le danger 
principal ne réside pas dans une gigantes­
que vague d'adhésions de jeunes au Front 
national, cette formation est néanmoins 
capable de récupérer l'exaspération de 
jeunes qui rejettent la politique des forma­
tions traditionnelles mais qui veulent, par 
exemple, se battre sur tel ou tel problème 
relatif à leurs conditions de travail ou 
d'étude. On a pu le constater lors des 
énormes mobilisations de la droite contre 
la loi Savary (précédent ministre socialiste 
de l'Education, qui proposait le vote 
d'une loi touchant très légèrement aux 
intérêts de l'école catholique), durant les­
quelles des militants d'extrême-droite ont 
tenté d'organiser le débordement de ce 
mouvement. En de certaines occasions, 
l'extrême droite démagogique sait utiliser 
le potentiel de révolte de certains jeunes 
contre les institutions, contre les lois et 
l'Etat, et n'hésite pas à leur proposer 
d'aller en découdre avec la police, comme 
lors d'affrontements intervenus en mai 
1982 à Paris. 

Cela dit, ce phénomène est resté jus­
qu'à présent minoritaire. Mais le milieu 
universitaire se caractérise aujourd'hui 
par une méfiance envers les idées marxis­
tes, à la différence d'il y a quelques an­
nées, attitude qui peut déboucher sur des 
discours anticommunistes, assez fréquents 
dans les amphithéâtres de droit par 
exemple. S'en prendre aux « policitiens )), 
à ceux qui veulent «récupérer)), « mani­
puler >> les gens, est un discours qui re­
cueille toujours un certain succès. Le 
Front national a aussi compris la nécessité 
de créer un cadre associatif pour se cons­
tituer une base électorale et sociale, no­
tamment sur la question du chômage, en 
créant un comité de chômeurs à Roubaix, 
ou en s'assurant une influence réelle dans 
des-régions à très -fort taux de chô­
mage, comme c'est le cas à Perpignan, où 
le Front national a obtenu ses plus gros 
scores dans des élections partielles. Cette 
manière d'agir est efficace surtout sur un 
terrain laissé libre par l'immobilisme des 
organisations syndicales, notamment aux 
moments les plus forts de leur solidari­
té avec la politique du gouvernement 
Mitterrand, avant le départ du Parti com­
muniste français (PCF) du gouvernement, 
l'été dernier. Le danger d'un développe­
ment possible de l'extrême droite dans la 
jeunesse se trouve là: dans l'organisation 
d'un cadre associatif (lieux de vie, comi­
tés de chômeurs, etc.) qui donnerait très 
vite un poids social significatif à la 
démagogie du Front national et aux dis­
cours de Le Pen. Ce sont donc les secteurs 
de la jeunesse les plus directement con­
frontés aux affres du chômage qui se­
raient susceptibles de se tourner vers cette 

formation, si celle-ci avait l'espace politi­
que et les moyens de systématiser l'expé­
rience de Roubaix. 

Enfin, le développement de l'audien­
ce de Le Pen a pour conséquence l'éclo­
sion de nouvelles sources d'espoir pour de 
petites formations d'extrême droite qui 
tentent de profiter de l'audience du Front 
national. Ainsi, en novembre 1984, le 
Mouvement nationaliste révolutionnaire 
(MNR) a organisé un meeting à Paris, qui 
attira 600 personnes relativement jeunes, 
et il mène campagne contre le commu­
nisme international. 

Par ailleurs, les militants locaux du 
Front national sont souvent moins sou­
cieux de préserver une image « respecta­
ble )), électorale de leur parti, que de met­
tre tout de suite en pratique les idéaux 
qui inspirent leur programme, c'est-à-dire 
la violence contre le mouvement ouvrier 
et ses organisations. La Ligue communis­
te révolutionnaire (section française de la 
IVe Internationale) et les Jeunesses com­
munistes révolutionnaires (JCR) ont déjà 
été la cible de telles actions : interdiction 
physique de réunions sur la Kanaky à 
l'université de Nantes, menaces contre des 
camarades de la LCR à Quimper, mili­
tants du Front national qui s'infiltrent 
dans un meeting tenu par Alain Krivine à 
Caen, avec en poche des grenades artisa­
nales. D'autres organisations ont égale­
ment été menacées, car cette logique est 
inhérente au développement d'une organi­
sation d'extrême droite. 

Parce qu'il existe déjà une sensibilisa­
tion antiraciste dans la jeunesse, l'extrême 
droite, si elle voulait s'imposer sur ce ter­
rain, aurait affaire à des ripostes sans dou­
te massives coritre ses discours et ses cam­
pagnes racistes. Beaucoup d'exemples 
sont là pour illustrer ce potentiel de ripos­
te qui existe déjà. Dans chaque ville où le 
dirigeant du Front national est allé tenir 
un meeting, des mobilisations de protes­
tation ont été organisées, et cette situa­
tion existe depuis les élections municipa­
les de 1983. On aurait pu s'attendre, lors 
des élections cantonales de 1985, à un es­
soufflement de la mobilisation dans les vil­
les où Le Pen était déjà venu. En fait, 
c'est le contraire qui s'est produit, si bien 
que l'ensemble des manifestations qui ont 
eu lieu à cette occasion contre les mee­
tings de Le Pen ont regroupé plus de ma­
nifestants que les participants à ces mee­
tings. 

Ainsi, par exemple, le 13 février dernier 
à Belfort, 600 personnes ont défilé à 
l'appel du Mouvement contre le racisme 
et pour l'amitié entre les peuples (MRAP), 
de la CGT, du PC et de la LCR. De plus, 
dans cette même ville, 1 400 personnes 
ont assisté à un meeting auquel partici­
pait notamment Roger Hanin, réalisateur 
et acteur du film Train d'enfer relatant le 
meurtre d'un jeune algérien par des lé­
gionnaires dans un train, l'an passé. A 
Apt, un millier de personnes ont manifes­
té contre un meeting n'ayant rassemblé 
que 150 personnes; à Quimper, il y eût 
250 personnes pour conspuer le service 
d'ordre du Front national; au Mans, un 
millier de manifestants ont répondu à 
l'appel des JCR, de la LCR, des organisa-

tions de travailleurs arabes de la ville, des 
étudiants sénégalais, etc. ; à Pontoise, ce 
sont 400 personnes qui ont défilé avec les 
JCR, la LCR et une dizaine d'associations 
de jeunes issus de l'immigration. Il y a 
bien d'autres exemples tout aussi signifi­
catifs pour montrer qu'il existe un impor­
tant potentiel de radicalisation antifas­
ciste. 

La composition de ces manifestations 
est en général très jeune, nombre de ly­
céens venant par exemple en groupe sur la 
base des tracts diffusés dans leurs lycées. 
Et c'est aussi à ce genre de faits que l'on 
peut mesurer l'écho d'une campagne. En 
effet, tout tract antifasciste ou antiracis­
te diffusé à la porte d'un établissement 
scolaire, loin d'être ignoré comme c'est 
souvent le cas sur d'autres sujets, est lu et 
suscite tout de suite des réactions et un 
écho certain. 

RENOUVEAU POLITIQUE 
DANS LA JEUNESSE 

Cette situation a produit un début de 
renouveau politique dans la jeunesse et a 
amené à une prise de conscience progres­
sive chez nombre de jeunes sur la nécessi­
té de lutter contre l'extrême droite. On 
peut se demander alors ce qui fait la force 
de cette mobilisation, qui constitue une 
véritable lame de fond dans la jeunesse, 
et qui pourrait bien se prolonger au-delà 
des élections parlementaires de 1986. 

La mobilisation contre le racisme, 
qui a commencé à prendre une ampleur 
au niveau national en 1983, n'est pas le 
fait d'organisations politiques, syndicales, 
ni même d'organisations antiracistes tradi­
tionnelles comme le MRAP ou la Fédéra­
tion des associations des travailleurs immi­
grés (FASTI). Ce qu'il y a eu de nouveau 
dans ce mouvement, au départ, c'est qu'il 
a été pris en charge par les jeunes issus de 
l'immigration, pour la plupart des jeunes 
d'origine maghrébine de la deuxième gé­
nération. 

Pour la première fois, ces jeunes fai­
saient leur entrée sur la scène politique, 
avec la volonté de constituer un mouve­
ment permanent. Le Collectif jeunes est 
une structure issue de la marche de dé­
cembre 1983, implantée dans les ban­
lieues des grandes villes, qui vise à orga­
niser les jeunes contre le racisme et 
pour l'égalité des droits entre Français et 
immigrés. Une série de revendications, 
comme le droit de vote aux immigrés, ont 
été avancées dans les deux marches natio­
nales antiracistes de décembre 1983 et 
1984. Mais de nombreuses difficultés 
existent dans la structuration d'un 
mouvement permanent, unifié et pouvant 
centraliser l'ensemble des associations an­
tiracistes locales. 

L'ampleur nationale de ces mobilisa­
tions antiracistes n'es pas la simple consé­
quence du volontarisme de ses promo­
teurs. Elle est aussi due à l'originalité 
d'un mouvement qui échappait au terrain 
social contrôlé par les organisations tradi­
tionnelles. Quelle crédibilité aurait eu le 
PCF - organisation qui prône une politi­
que de quotas visant à limiter le nombre 
d'immigrés par quartier ou par ville et qui 
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Des jeunes dans une manife station antiraciste en France. (DR) 

réclame le renforcement des effectifs poli- jeunesse le plus important depuis plus 
ciers - pour impulser et diriger une telle de dix ans. 
mobilisation? De la même manière, le Afin de donner au mouvement anti­
Parti socialiste, assujetti à la politique du raciste une assise concrète à la mesure de 
gouvernement, n'aurait pas pu lancer di- son impact médiatique, il est nécessaire 
rectement un tel mouvement. A la fin de que se développent des comités actifs 
la première marche antiraciste de décem- contre le racisme, de véritables comités 
bre 1983, la présence de Georgina Dufoix, « Stop-racisme ». De tels comités peu­
ministre des Affaires sociales, avait été ac- vent aussi éviter que n'apparaissent deux 
cueillie plus que tièdement par les mani- mouvements séparés, avec, d'un côté, 
festants. Lors de la deuxième marche, celui des jeunes issus de l'immigration et 
en 1984, la participation socialiste était ayant une longue expérience vécue sur la 
faible et la présence gouvernementale question et, de l'autre, celui de ceux qui 
inexistante. partent de zéro dans cette mobilisation, 

Les JCR ont été partie prenante, dès leur prise de conscience ayant été simul­
le début, de la préparation de la marche tanée à l'achat du badge <<Touche pas à 
de 1983. Si la méfiance envers les organi- mon pote» . Les acquis des mobilisations 
sations politiques demeure très vive dans antiracistes de 1983 et de 1984 doivent 
la jeunesse, du fait du manque de crédibi- être amplifiés et trouver un deuxième 
lité de nombre d'entre elles et du passif souffle grâce à SOS-racisme. Appeler les 
dû à l'absence d'intervention sérieuse porteurs du badge à passer à l'action, 
dans le domaine de la lutte contre le racis- comme le déclarait Harlem Désir, le 
me, les JCR sont néanmoins parvenues à promoteur du mouvement au lende­
impulser, avec les organisateurs de la mar- main d'un meurtre raciste, ce serait 
che de décembre 1983, des comités donner un contenu concret au mou­
antiracistes et à organiser des initiatives vement. Un rassemblement antiraciste est 
diverses (journées ou semaines antiracistes, prévu à Paris le 15 juin prochain, qui 
initiatives contre Le Pen, ripostes aux devrait rassembler des centaines de mil­
agressions racistes, etc.) liers de personnes. De quoi donner des 

sueurs froides à Le Pen et à ses amis. 

SOS-RACISME 

SOS-racisme est né lors de la marche 
de décembre 1984. Ce mouvement aren­
contré un écho sans précédent, en dif­
fusant massivement le badge en forme de 
main intitulé «Touche pas à mon pote )), 
SOS-racisme a obtenu l'appui d'une pa­
lette de personnalités du spectacle. Près 
de deux millions de personnes portent ce 
badge, dont nombre de jeunes. C'est le 
mouvement de masse progressiste dans la 
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Les JCR s'emploient à construire ce 
mouvement, à organiser des comités anti­
racistes qui puissent, localement, sur leur 
propre établissement scolaire par exem­
ple, rassembler plusieurs centaines de jeu­
nes pour faire quelque chose contre les ra­
cistes. La plupart de ses sections ont ainsi 
acquis, en deux ans, une expérience cer­
taine sur le terrain de l'antiracisme, qui a 
contribué à modifier leur manière d'ap­
paraître en fonction de cette nouvelle ra­
dicalisation de la jeunesse. Comment faire 
de la politique aujourd'hui auprès des jeu-

nes? Comment construire une organisa­
tion de jeunesse révolutionnaire dans un 
contexte où s'entremêlent des mobilisa­
tions antiracistes, une révolte contre les 
discours et les violences racistes, et un re­
jet souvent très ferme des organisations et 
de la politique traditionnelle ? Telles sont 
les questions qui se posent aux militants 
révolutionnaires. Avoir une orientation et 
un programme à mettre en avant, organi­
ser « la riposte systématique aux agres­
sions racistes et fascistes », pour repren­
dre les termes de la motion contre le ra­
cisme adoptée lors du 5e congrès des JCR 
qui s'est tenu en mars 1985, tout en parti­
cipant quotidiennement à la construction 
du mouvement antiraciste, tout cela doit 
permettre aux JCR d'acquérir une expé­
rience indispensable à leur évolution et à 
leur mûrissement. Cette orientation ne 
signifie pas pour autant que les JCR doi­
vent suivre toutes les perspectives des ini­
tiateurs de SOS-racisme au détriment de 
leurs options propres. 

Cette radicalisation antiraciste amène 
à la politique une génération nouvelle de 
militants. Ceux-ci n'ont pas connu les im­
portantes luttes de la jeunesse scolarisée 
qui ont marqué la fin des années 1970. A 
l'issue des deux dernières marches antira­
cistes, de nombreux jeunes auparavant 
uniquement antiracistes sont devenus en 
quelques jours de véritables militants de 
masse, prenant en charge avec énergie la 
préparation des mobilisations. L'espoir 
que soulève ce mouvement s'exprime 
aussi dans le fait que l'antifascisme, loin 
d'être un souvenir lié à la période issue de 
mai 1968, constitue aujourd'hui la base 
de slogans lancés et repris spontanément 
par les jeunes lors des manifestations. 

La mobilisation de la jeunesse a en 
quelque sorte occupé le terrain, sur des 
questions comme le droit de vote pour 
tous les immigrés ou bien la lutte contre 
les expulsions, qui intéressent aussi au 
premier plan le mouvement ouvrier. La 
classe ouvrière n'est en effet pas absente 
de cette mobilisation. Déjà en décembre 
1983, les participants à la première mar­
che avaient exprimé leur solidarité antira­
ciste avec la grève des travailleurs de l'usi­
ne d'automobiles Talbot-Peugeot, essen­
tiellement des immigrés, en envoyant sur 
place une imposante délégation. L'émo­
tion qui a caractérisé cette rencontre, de 
même que la participation de sections 
syndicales et d'associations de travailleurs 
immigrés aux manifestations antiracistes, 
témoignent que la jonction entre les deux 
mouvements est possible. Du reste,la vente 
du fameux badge de SOS-racisme a lieu 
dans les entreprises, où elle est prise en 
charge aussi bien par de jeunes ouvriers 
qui ont toujours refusé de se syndiquer 
que par des cadres du mouvement ouvrier 
traditionnel. Cela permet de penser que si 
la jeunesse rejette les syndicats et les partis 
ouvriers traditionnels, cela ne signifie pas 
pour autant l'expression d'un désintérêt 
complet envers toute mobilisation et 
toute forme de lutte. • 

Gilles ROBIN, 
26 mai 1985. 



GRANDE-BRETAGNE 
Les jeunesses travaillistes 

et la grève des mineurs 
US Jeunesses du Parti travailliste (LPYS) ont tenu leur 

onférence annuelle du 5 au 8 avril 1985. C'était la 
remière conférence nationale d'une organisation ou-

blement traversés par cette interrogation. 

vrière, depuis la fin de la grève des mineurs, et donc la premiè­
re occasion de juger clairement de l'impact des résultats politi­
ques de cette lutte sur une partie du mouvement ouvrier britan­
nique (1). Comment faut-il interpréter les leçons de la grève, 

Malheureusement, le courant dominant dans ·les LPYS, 
c'est-à-dire l'organisation centriste de droite Militant, a choisi 
cette occasion pour prendre ses distances avec les principales 
leçons de cette grève, et en particulier avec l'action de Scargill, 
attitude qui est dans la droite ligne de l'hostilité du groupe 
Militant envers presque toutes les vagues de radicalisation de la 
jeunesse et de la classe ouvrière de ces dernières années. Ce 
courant a dénoncé les femmes pacifistes de Greenham Corn­
mon et ne s'est pas opposé à l'envoi de la flotte britannique 
aux Malouines, en 1982. Le résultat de cette orientation, c'est 
l'isolement actuel des LPYS. 

. les exemples de cette lutte, du mouvement de solidarité et de 
la direction ouvrière qui a conduit ce combat, telle est la 
question centrale à laquelle est confronté tout le mouvement 
ouvrier britannique. La réponse à cette question divise actuel· 
lement toute la gauche britannique, et les LPYS sont inévita-

AnneKANE 

La décision au groupe Militant de 
prendre ses distances avec les résultats po­
litiques positifs de la grève s'insère dans le 
cadre de l'évolution de la gauche britan­
nique depuis la fin de la grève. En effet, la 
gauche a été déchirée sur la question de 
son attitude envers le « scargillisme >>. La 
raison de ce débat, qui bouleverse le 
mouvement ouvrier, est très simple. La 
société britannique vient de vivre l'expé­
rience de lutte des classes la plus impor­
tante depuis 60 ans. Cette lutte a été me­
née par la première direction classiste dis­
posant d'une base de masse que l'on ait 
vue en Grande-Bretagne depuis la grève 
générale de 1926. Cette direction, rom­
pant avec la collaboration de classe, s'est 
montrée prête à faire front et à se battre 
en défense de la classe ouvrière, pendant 
la grève et après. Elle était donc qualitati­
vement différente de la direction que la 
classe ouvrière britannique a connue pen­
dant toute la période précédente. Elle 
était même différente d'autres directions 
syndicales de gauche. Elle appuyait des 
méthodes de lutte combatives, telles que 
les piquets de masse, et elle a noué des al­
liances sociales nouvelles avec d'autres 
couches d'opprimés. En conséquence, un 
nouveau mouvement social commençait 
à prendre forme et continue à exister, 
même au-delà de la défaite de la grève. 
Cela a mis à l'ordre du jour des questions 
politiques nouvelles pour une partie des 
masses populaires. 

Aujourd'hui, le choix qui se pose aux 
courants qui prétendent constituer la gau­
che du mouvement ouvrier est de savoir 
s'ils vont tirer les leçons de la lutte et 
prendre position, avec le « scargillisme » 
ou contre lui. C'est un choix fondamen­
tal autour duquel la gauche se recompose 
actuellement. Le débat dans les princi· 
paux journaux de gauche reflète cette 
évolution. 

D'un côté de cette ligne de partage, 
en franche opposition au « scargillisme », 
se trouvent le dirigeant du Parti travaillis­
te, Neil Kinnock, la « gauche molle » 
autour du Comité de coordination 
travailliste, les eurocommunistes de Mar­
xism Today et le groupe Militant. De 
l'autre côté se trouvent Arthur Scargill, 

Tony Benn et des milliers de militants du 
Syndicat national des mineurs (NUM) et 
de tout le mouvement ouvrier, le mouve­
ment des femmes, et les différentes cam­
pagnes de mobilisation de masse. 

C'est précisément parce que la grève 
des mineurs a concentré l'attention de 
tout le monde sur les questions politiques 
fondamentales auxquelles la classe ouvriè­
re doit répondre - à savoir le type de di­
rection dont elle a besoin pour se battre 
pour ses intérêts, la responsabilité de 
cette direction devant la base, la nécessi­
té d'organiser l'action politique de masse, 
les alliances sociales avec les opprimés en 
dehors des limites actuelles du mouve­
ment ouvrier-, que la véritable nature de 
l'orientation politique de chaque secteur 
de la gauche organisée apparaît au grand 
jour au travers de sa position sur la grève 
des mineurs. 

UNE !:PREUVE Rt:Vt:LATRICE 

Cela est aussi vrai en ce qui concerne 
les Jeunesses du Parti travailliste. La lutte 
historique des mineurs a reçu le soutien 
de la majorité écrasante de la jeunesse ou­
vrière. La colonne vertébrale de la grève 
était constituée par des jeunes mineurs. 
Comme l'a déclaré Arthur Scargill : 
« Combien de fois avons-nous entendu 
des gens dire , "les jeunes d'aujourd'hui 
ne sont pas comme leurs pères et leurs 
grand-pères. Ils sont trop occupés ~ rem­
bourser leurs emprunts-logement". Mais 
maintenant, nous en avons marre d'enten­
dre les Jérémie du mouvement dire que 
les jeunes ne se battront jamais aussi bien 
que la vieille génération qui a construit le 
mouvement. Je dis, sans peur d'être 
contredit, que si ceux qui ont construit 
notre mouvement syndical pouvaient voir 
la situation d'aujourd'hui, ils salueraient 
nos jeunes mineurs.» 

Les jeunes femmes et les jeunes hom­
mes qui ont dirigé cette lutte dans les 
communautés minières ont dominé cha­
que ma11ifestation, chaque rassemble­
ment, chaque piquet de grève. lls ont diri­
gé les comités de soutien, organisé les 
collectes de fonds et l'action de solidarité. 
Le soutien aux mineurs a suscité des for­
mes nouvelles d'organisation parmi les 

plus opprimés et les plus exploités. Les 
jeunes ont dirigé la construction des 
groupes « Lesbiennes et homosexuels sou­
tiennent les mineurs », « Femmes contre 
la fermeture des puits » et des groupes de 
solidarité organisés par des Noirs. Le sec­
teur jeune de la Campagne pour le désar­
mement nucléaire (CND-jeunesse) a fait le 
lien entre le nucléaire, l'attaque contre 
l'industrie charbonnière et le chômage des 
jeunes, de manière beaucoup plus efficace 
que les LPYS. 

Les idées politiques de milliers de 
jeunes ont été marquées par cette expé­
rience de lutte. Tout cela s'est ajouté aux 
autres mobilisations des jeunes dans la 
CND-jeunesse, le mouvement des femmes, 
le mouvement de solidarité avec la lutte 
du peuple irlandais et toutes les campa­
gnes de lutte des opprimés. Les alliances 
nouées entre des jeunes actifs dans ces 
mobilisations et la campagne de soutien 
aux mineurs a fait progresser la prise de 
conscience politique de milliers et de mil­
liers de jeunes. Cela a aidé à créer un cou­
rant lutte des classes au sein de la jeunes­
se. Cette alliance renforce toute la classe 
ouvrière, en luttant sur des problèmes 
SI~écifiques des opprimés et des exploités. 

UNE OCCASION MANOUt:E 
POUR RENFORCER LES LPYS 

n existait d'importantes potentiali­
tés d'organiser durablement cette couche 
de jeunes qui a été inspirée par la grève 
des mineurs. Cela a été fait de façon limi­
tée dans certaines régions du pays autour 
d'actions de solidarité et de campagnes 
telles que celles menées par la CND-jeu­
nesse. L'obstacle à l'intégration de ces 
jeunes dans les LPYS, qui constitue la 
principale organisation de jeunesse de 
gauche, est venu de la ligne politique de la 
direction dominée par le courant Militant. 
Pendant la grève, le groupe Militant soute­
nait formellement les mineurs, organisait 
des collectes d'argent et participait aux 
actions de solidarité. Mais les LPYS n'ont 
pas organisé une seule manifestation na-

1. Pour un bilan de la grève des mineurs. 
voir l'article de Steve Roberts dans Inprecor nu­
méro 193 du 1er avri11985 . 
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tionale en soutien aux mineurs pour ras­
sembler les jeunes mobilisés pour soutenir 
la lutte. A aucun moment, les LPYS n'ont 
critiqué ouvertement la direction du Parti 
travailliste ou présenté une alternative po­
litique claire à l'orientation de Kinnock. 

Le problème, avec le groupe Militant, 
c'est qu'il faisait passer la nécessité de 
construire sa propre organisation avant 
celle de construire une organisation socia­
liste de masse de la jeunesse. La construc­
tion de son propre courant, la vente du 
journal The Militant et la collecte d'ar­
gent pour son organisation ont été priori­
sés par rapport à la possibilité de gagner 
des milliers de jeunes aux Jeunesses du 
Parti travailliste. Cependant, le vrai pro­
blème auquel se trouvait confronté le 
courant Militant était d'ordre politique. 
Cela s'est clairement perçu lors de la 
conférence des LPYS d'avril 1985. La 
participation y était beaucoup plus rédui­
te qu'à la conférence précédente (69 sec­
tions de moins), fait significatif pour une 
rencontre d'un mouvement de jeunesse 
socialiste qui faisait suite à la confronta­
tion de classe la plus importante en Gran­
de-Bretagne depuis 60 ans. Il n'y eut 
presque pas de participation de mineurs 
ou de femmes des communautés minières, 
et · aucune volonté de s'identifier aux 
leçons politiques de la grève ne fut 
exprimée. 

L'événement de la conférence, ce fut 
un discours de Ted Grant, principal por­
te-parole du groupe Militant, lors d'un 
meeting de son courant organisé en marge 
de la conférence. L'argumentation centra­
le de ce discours consistait en une attaque 
en règle contre la direction Scargill du 
NUM. Grant affirma même que Scargill et 
la direction du NUM avaient eu tort de ne 
pas avoir organisé une consultation des 
adhérents du syndicat à l'échelle nationa­
le, au début de la grève, et que cela mon­
trait que Scargill « manquait de foi dans 
la classe ouvrière ». Voilà la seule chose 
qu'il avait à dire de la direction syndicale 
qui venait de conduire la grève de masse 
la plus longue et la plus politique de toute 
l'histoire de la Grande-Bretagne. Pour le 
courant Militant, le problème ne réside 
pas tant dans la condamnation de la poli­
tique du gouvernement Thatcher, la trahi­
son de la direction travailliste et syndica­
le, la question des divisions au sein du 
mouvement travailliste et syndical, que 
dans la dénonciation de la direction Scar­
gill. 

Le groupe Militant et les LPYS ont 
donc refusé de s'approprier les leçons cru­
ciales de la grève des mineurs. Tout le 
cours de la grève a nettement contrasté 
avec le cadre politique du courant Mili­
tant. Les mineurs et leurs partisans s'orga­
nisaient dans des formes et pour des ob­
jectifs que le groupe Militant ne parta­
geait pas. Cela fut explicite lors de la con­
férence du Parti travailliste, en octobre 
1984, au cours de laquelle le NUM adopta 
des positions plus à gauche que celles du 
courant Militant sur la question des fem­
mes, du droit des Noirs à organiser leurs 
propres sections dans le parti, des droits 
des lesbiennes et des homosexuels, et de 
l'Irlande. Sur toutes ces questions, le 
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Des piquets du NUM pendant la grève. (DR) 

groupe Militant s'est aligné sur l'orienta­
tion de Neil Kinnock. Alors que le NUM 
se servait de son poids dans le Parti tra­
vailliste pour soutenir la gauche travail­
liste et ainsi renforcer sa propre lutte, le 
groupe Militant s'est dérobé devant la 
possibilité d'utiliser le puissant levier que 
représentent les LPYS pour mettre en 
avant des orientations de gauche ou orga­
niser les jeunes pour soutenir les mineurs 
en grève. · 
· S'identifier pleinement au NUM 
aurait déclenché une dynamique qui 
aurait inévitablement ébranlé le cadre po­
litique du courant Militant. Au lieu de cela, 
ce courant a confirmé son isolement au 
sein de la gauche du mouvement ouvrier en 
s'opposant aux orientations autour des­
quelles celle-ci va inévitablement s'organi­
ser maintenant. Cependant, les leçons po­
litiques de la grève des mineurs ont aussi 
trouvé un écho positif à la conférence des 
LPYS, avec l'émergence, sous une forme 
embryonnaire, d'un courant lié à l'aile 
gauche travailliste, s'inspirant de la grève 
des mineurs, et se situant sur des posi­
tions plus radicales que celles de la direc­
tion des jeunesses travaillistes dominées 
par le groupe Militant. La résolution sur 
la grève, soutenue par ces forces, parlait 
de tout ce dont le groupe Militant n'avait 
pas voulu débattre : d'un soutien sans 
équivoque à l'orientation lutte des classes 
de Scargill, de l'organisation des femmes, 
des Noirs, des lesbiennes et des homo­
sexuels en soutien aux mineurs et d'une 
opposition ouverte aux trahisons de Kin­
nock. 

UN Di:BUT 
DE DIRECTION AlTERNATIVE 

Le meilleur exemple des potentialités 
de cette gauche au sein des jeunesses tra­
vaillistes a été une importante réunion or­
ganisée en marge de la conférence par les 
sections de Noirs du Parti travailliste et 
par une organisation de la communauté 
noire de la ville de Liverpool. A ce mee­
ting, plus de 300 personnes ont entendu 
les orateurs critiquer la capitulation du 

courant Militant- qui contrôle la munici­
palité de Liverpool - devant le racisme. 
Les profondes divisions créées dans la 
classe ouvrière par le refus du groupe Mili­
tant de reconnaître l'auto-organisation 
des Noirs contraste avec le renforcement 
de la classe ouvrière par le soutien du 
NUM aux sections de Noirs et le soutien 
organisé des Noirs aux mineurs. 

Une autre réunion de la gauche, qui a 
attiré plus de 1 000 personnes, a conclu 
que la meilleure façon d'avancer vers la 
construction d'un mouvement socialiste 
de masse était de s'identifier à l'action 
des mineurs. Les mineurs avaient montré 
quel type de mouvement pouvait être 
construit en adoptant une attitude sans 
compromis, en n'esquivant pas leurs di­
vergences avec Kinnock et en soutenant 
l'auto-organisation des opprimés. 

Ces meetings ont montré l'existence, 
sous une forme embryonnaire, d'un cou­
rant qui a la possibilité de reconstruire les 
LPYS à l'image des alliances sociales et 
politiques nouées pendant la grève des mi­
neurs. Le seul autre choix proposé aux 
militants des jeunesses travaillistes était 
de continuer à stagner sous sa direction 
actuelle, isolée des forces de gauche dans 
le Parti travailliste, dans le NUM et dans 
tout le mouvement ouvrier, et hostile aux 
orientations politiques autour desquelles 
la gauche s'est organisée. Cela ne ferait 
que renforcer la vulnérabilité des LPYS 
face aux menaces de retorsions organisa­
tionnelles de la part de la direction du 
Parti travailliste, qui comprend parfaite­
ment les choix auxquels se trouvent con­
frontés les LPYS et qui ressent aussi le 
danger que représenterait un mouvement 
de jeunesse reflétant les forces rassem­
blées pendant la grève. La bataille pour 
construire des LPYS de masse et capables 
de diriger des campagnes derrière une di­
rection qui, comme celle du NUM, fait 
front et se bat, a néanmoins fait un petit 
pas en avant lors de cette conférence des 
jeunesses travaillistes. • 

Anne KANE, 
Londres, 14 mai 1985. 



BELGIOOE 

La réaction s'acharne contre le mouvement 
"Jeunes pour l'emploi" 

DES 1979, la Jeune garde socialiste (JGS), organisation de 
jeunesse du Parti ouvrier socialiste (POS), la section belge 
de la IVe Internationale, avait lancé une pétition pour 

l'organisation d'une marche des jeunes contre le chômage (1). 
La décision de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) de se lancer 
dans une telle campagne a permis la mise sur pied d'un large 
front unique dénommé les Jeunes pour l'emploi, regroupant 
toutes les organisations politiques et syndicales de la jeunesse 
ouvrière, les organisations de jeunesse de gauche et d'extrême 
gauche. Le 24 avril 1982, 30 000 jeunes ont manifesté à Bru­
xelles contre le chômage. La manifestation fut réprimée par la 
gendarmerie. 

Cette répression portera ses fruits pour la bourgeoisie. En 
effet, deux ans plus tard, le 13 mai 1984, lors de la seconde 
marche des Jeunes pour l'emploi, il n'y aura que 15 000 partici­
pants. A cette occasion, les forces de répression ne se conten­
teront pas d'un simple matraquage, mais elles « balayeront >> 

littéralement la manifestation jusqu'au dernier participant. 

Jipi DE LEY 

C'est à la suite du succès éclatant de 
la première marche des Jeunes pour l'em­
ploi, surtout à partir du moment où 
le front unique constitué sur le thème des 
Jeunes pour l'emploi a adopté une plate­
forme de revendications nettement anti­
capitalistes, que la bourgeoisie belge a vé­
ritablement pris peur. Ces revendications 
étaient en effet aussi défendues par la 
plus grande organisation de jeunesse ou­
vrière en Belgique, la JOC, qui regroupe 
plusieurs milliers de militants. Cette orga­
nisation est liée au Mouvement ouvrier 
chrétien, lequel est uni dans une alliance 
contre-nature au principal parti politique 
bourgeois du pays, le Parti social-chrétien 
(CVP/ PSC). 

UNE DYNAMIQUE DANGEREUSE 
POUR LA BOURGEOISIE 

n fallait donc, pour le pouvoir, à 
tout prix casser cette dynamique de ra­
dicalisation des jeunes, notamment ceux 
organisés au sein du mouvement 
syndical. La sympathie relative avec laquel­
le était vu le mouvement des Jeunes pour 
l'emploi dans la presse bourgeoise, lors de 
sa première campagne autour du mot 
d'ordre « Nous voulons du travail )), s'est 
progressivement transformé en un dis­
cours visant à discréditer cette mobilisa­
tion, dès lors que celle-ci adopta, à par­
tir du printemps 1983, des revendications 
concrètes, claires et anticapitalistes pour 
préparer la deuxième marche (cf. encart). 

La bourgeoisie ne se contenta d'ailleurs 
pas seulement de mener campagne dans sa 
presse contre le mouvement des Jeunes 
pour l'emploi. Toutes les actions loca­
les, préparatoires et mobilisatrices pour la 
seconde marche, se sont heurtées à une 
répression policière visant à dissuader les 
jeunes de participer à cette manifestation. 
La combinaison du matraquage des ras­
semblements de jeunes, de la campagne 
de presse visant à présenter cette initiati­
ve comme minoritaire, et des tracasseries 
policières de tous ordres, ont débouché 

La réalisation de l'unité autour de la campagne des Jeunes 
pour l'emploi, les deux mobilisations de masse contre le 
chômage qui s'ensuivirent, constituent un événement excep­
tionnel en Europe. Aujourd'hui, cette mobilisation de la 
jeunesse est en danger de mort. 

sur une mobilisation moins réussie que 
celle de 1982. Enfin, la façon dont la gen­
darmerie a dispersé cette manifestation a 
servi de prétexte aux dirigeants réformis­
tes pour commencer à mettre fin à la 
campagne des Jeunes pour l'emploi. 

Dès le début du mouvement des Jeunes 
pour l'emploi, les directions réformistes 
des deux grands syndicats, la Fédération 
générale des travailleurs de Belgique 
(FGTB) liée au Parti socialiste, et la Con­
fédération des syndicats chrétiens (CSC), 
étaient ennuyés par l'ampleur que pre­
nait la mobilisation et surtout par la ra­
dicalisation politique assez rapide qui la 
caractérisait. Un des éléments qui expli­
que la moindre affluence lors de la secon­
de marche se trouve dans le fait que les 
directions syndicales étaient beaucoup 
plus réservées à l'égard de cette mobilisa­
tion qu'à l'égard de la précédente. Des di­
rigeants syndicaux se sont même publi­
quement prononcés contre la plate-forme 
revendicative, en la qualifiant d'irréaliste. 
Pour les directions syndicales, le mo­
ment était venu de se débarrasser de la 
campagne des Jeunes pour!' emploi, et ceci 
pour toute une série de raisons. 

Ces directions, malgré leurs efforts, 
n'étaient pas parvenues à récupérer les mo­
bilisations des jeunes par le biais de leurs 
propres organisations de jeunesse. La mo­
bilisation des Jeunes pour l'emploi restait 
avant tout un mouvement de lutte auto­
nome, et cela était partiellement voulu 
par les organisations de jeunesse syndica­
le, ce qui a permis l'adoption de revendi­
cations anticapitalistes. 

Plusieurs facteurs sont intervenus 
pour déterminer l'attitude de la esc, qui 
est le plus grand syndicat en Flandre. A 
travers le processus de radicalisation qui 
l'entraînait, la JOC, principale force nu­
mérique du mouvement des Jeunes pour 
l'emploi, devenait un véritable facteur de 
polarisation et un point de référence pour 
la base syndicale de la CSC. La large unité 
avec les autres organisations de jeunesse 
du mouvement ouvrier s'opposait à la po­
litique de collaboration de classe systéma­
tique de la esc. Les revendications claires 

et anticapitalistes du mouvement jeune 
étaient antinomiques avec l'acceptation 
de l'austérité de la part de la CSC. Enfin, 
la lutte et la confrontation avec le pou­
voir était à cent lieues de la politique de 
concertation menée par la esc dans le 
dos des travailleurs. 

LA PERSPECTIVE 
D'UN PARTI OUVRIER CHRI:TIEN 

Le processus de radicalisation de la 
JOC constitue l'un des multiples facteurs 
de la crise historique qui frappe le princi­
pal parti politique bourgeois, le CVP/PSC. 
En effet, aujourd'hui, 30 % des affiliés du 
Mouvement ouvrier chrétien, dont fait 
partie la JOC, sont favorables à une rup­
ture immédiate avec le CVP/PSC et à la 
constitution d'un Parti ouvrier chrétien. 
Cela représenterait, pour la bourgeoisie 
belge, une défaite historique. Au sein de 
la JOC, c'est la quasi totalité des affiliés 
qui sont partisans de la création d'un tel 
parti. Pour la direction de la CSC, liqui­
der le mouvement des Jeunes pour l'em­
ploi, c'est par la même occasion en termi­
ner avec une mobilisation de milliers de 
jeunes travailleurs chrétiens, mobilisation 
qui, en elle-même, était un facteur de 
renforcement du courant favorable à la 
rupture avec le CVP/PSC. 

La FGTB, qui met toujours en avant 
comme excuse pour ne pas s'engager dans 
la lutte le fait que « les chrétiens ne sui­
vraient pas )), dispose elle aussi de bon­
nes raisons pour tordre le cou au mouve­
ment des Jeunes pour l'emploi. Sa direc­
tion prépare en effet le retour du Parti 
socialiste au gouvernement, en coalition 
avec le CVP/PSC, à la suite des élections 
du 8 décembre prochain. Et c'est à ce 
titre qu'elle sabote toute lutte, y compris 
la perspective encore vague d'une marche 
populaire contre le chômage en 1986, or­
ganisée à l'initiative des Jeunes pour l'em­
ploi, et pour la préparation de laquelle la 

1. Pour une analyse du contexte politique 
de cette mobilisation des jeunes contre le chô· 
mage, se reporter à Inprecor numéro 176 du 25 
juin 1984. 
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mobilisation devrait logiquement com­
mencer en automne 1985, avant les élec­
tions. 

Mais la raison la plus profonde pour 
laquelle aussi bien la CSC que la FGTB 
veulent se débarrasser de la mobilisation 
des Jeunes pour l'emploi, c'est parce 
qu'ils entendent ainsi endiguer un proces­
sus particulièrement explosif de radicali­
sation de la jeunesse, à terme dange­
reux pour leurs intérêts d'appareils syndi­
caux et leur politique de collaboration de 
classe. Ces appareils veulent ainsi se dé­
barrasser de l'un des mouvements auto­
nomes de lutte des jeunes les plus impor­
tants que la Belgique ait jamais connu. Le 
processus de radicalisation qu'entraîne ce 
mouvement s'avère particulièrement in­
supportable pour les directions syndica­
les, parce que les mobilisations des Jeu­
nes pour l'emploi se situent, par leur 
contenu, sur le terrain même du mouve­
ment syndical, et parce qu'elles donnent 
forme, à une échelle de masse, à une 
orientation alternative à celle des direc­
tions réformistes sur la question de la lut­
te contre l'austérité, et cela face à des 
centaines de milliers de militants syndi­
caux. 

n s'agit donc d'un type de radicali­
sation de la jeunesse particulièrement im­
portant, qui porte sur la question cruciale 
de la stratégie à aborder pour s'opposer à 
la crise capitaliste. D'un certain point de 
vue, cette radicalisation politique est plus 
importante que n'importe quelle autre 
question qui radicalise actuellement les 
jeunes, comme par exemple le problème 
des missiles. Elle s'exprime par le refus in­
conditionnel de l'austérité et la volonté 
de faire payer les banques et les holdings. 
Mais l'absence d'une vision claire de la 
nécessité de définir un débouché politi­
que à la lutte de la jeunesse pour ses re­
vendications, en termes de perspective de 
gouvernement des travailleurs, est la prin­
cipale faiblesse des Jeunes pour l'emploi. 

Les directions réformistes des gran­
des organisations de jeunesse ont finale­
ment cédé aux pressions de leurs diri­
geants syndicaux. Les militants révolu­
tionnaires et des comités locaux de 
Jeunes pour l'emploi sont intervenus avec 
acharnement dans les assemblées généra­
les du mouvement, après la deuxième ma­
nifestation de 1984, en faveur du main­
tien de la plate-forme revendicative anti­
capitaliste et pour la poursuite de la mo bi-

PLATE-FORME DES« JEUNES POUR L'EMPLOI » 

1) Réduction du temps de travail, au moins vers les 32 heures par semaine, 
sans perte de salaire et avec une embauche proportionnelle. 

2) Un revenu minimal de 19 000 francs belges (2 700 francs) pour tous les 
chômeurs. 

3) Suppression de tous les emplois de seconde zone et leur remplacement 
par des emplois stables et normalement rémunérés. 

4) Suppression du contrôle quotidien des chômeurs, du «stage >> et de l'arti-
cle 143 (1). . 

5) Diverses revendications plus spécifiques concernant la formatiOn profes-
sionnelle, les services publics, les écoles, etc. • 

1. Le contrôle quotidien des chômeurs en Belgique se fait actuellement par l'ob~iga~ 
tion pour chaque chômeur de se présenter chaque jour à la mairie à une heure précise qut lut 
est communiquée un jour auparavant. Le « stage >> est la période de six mois après l'obten­
tion d'un diplôme, pendant laquelle un jeune qui ne trouve pas d'emploi n'a pas d~oit à ~ne 
allocation de chômage et ne dispose donc d'aucun revenu. L'article 143 est une dtsposttton 
qui permet à l'Etat d'exclure un chômeur du droit à l'allocation s'il juge que la durée du 
chômage est« anormalement longue >>. 

lisation. Les organisations réformistes ont 
proposé, de leur côté, un projet d'élargis­
sement du mouvement vers l'ensemble 
des organisations de jeunes, y compris 
bourgeoises, comme les organisations de 
scouts. Leur leitmotiv était le suivant : 
arrêter la lutte et rendre plus attrayante la 
plate-forme de revendications, pour ne 
pas effrayer les nouveaux adhérents au 
mouvement. TI n'y a donc pas eu de mobi­
lisation de Jeunes pour l'emploi pendant 
un an, et le fameux projet d'élargissement 
a été un échec quasi total. 

FRONT UNIQUE ET MOUVEMENT 
AUTONOME DES JEUNES 

Les deux directions syndicales et les 
directions des organisations réformistes de 
jeunes se sont mises d'accord pour mener 
une véritable opération de récupération 
de la coalition des Jeunes pour l'emploi. 
Les directions syndicales ont proposé à 
leurs organisations de jeunesse, en contre­
partie de la liquidation de Jeunes pour 
l'emploi, une campagne en front com­
mun syndical sur la question du chômage. 
Ces directions donnent comme garanties 
le fait qu'elles consacreront une « atten­
tion spéciale aux jeunes » et propose­
ront «des actions ». Cette perspective a 
satisfait les directions de leurs organisa­
tions de jeunesse. Pourtant, rien n'a été 
précisé sur les structures de cette mobili­
sation, sur l'avenir des comités locaux des 
Jeunes pour l'emploi qui existent, sur les 
revendications à avancer et sur le sort ré-

servé à l'actuelle plate-forme revendicati­
ve, sur le type de mobilisation et d'action 
envisagé, leur date, etc. 

A la dernière assemblée générale des 
Jeunes pour l'emploi, du 4 mai 1985, les 
directions de la JOC, les organisations de 
jeunesse de la CSC et de la FGTB ont pré­
senté cette perspective comme une grande 
victoire pour le mouvement, puisque « ce 
que nous avons toujours tous voulu, à sa­
voir que le front commun syndical re­
prenne nos objectifs », est devenu une 
réalité aujourd'hui. Sur ce, les jeunes de la 
esc se sont retirés de la coalition des Jeu­
nes pour l'emploi, tandis que la JOC et les 
jeunes de la FGTB maintiennent cette dé­
cision en suspens. La récupération par les 
directions syndicales réformistes du front 
unique exemplaire que constituaient 
les Jeunes pour l'emploi est donc un fait 
presqu'achevé. 

L'intervention centrale des révolu­
tionnaires et de tous les courants de gau­
che dans la jeunesse doit s'articuler autour 
de la bataille pour la réalisation d'un 
front unique avec les directions des orga­
nisations de jeunes (JOC, jeunes de la 
FGTB et de la CSC) contre l'alliance de 
ces dernières avec les directions syndica­
les et pour le maintien de la structure des 
Jeunes pour l'emploi comme mouvement 
autonome de lutte de la jeunesse. Ce sera 
un combat difficile, mais ce n'est pas une 
bataille impossible. 

Les flics interviennent contre une manifestation des Jeunes pour l'emploi à Bruxelles. (DR) 

Dans la JOC en particulier, qui est la 
seule organisation du front disposant 
d'une base de masse, la pression de celle­
ci pour le maintien de la coalition des 
Jeunes pour l'emploi sera grande. La di­
rection de la JOC ne s'est pas encore pro­
noncée sur la question de son maintien 
dans ce front, mais elle vient par contre 
de se prononcer pour le refus incondi­
tionnel de la politique d'austérité du gou­
vernement Martens-Go!. La Jeune garde 
socialiste (JGS) fera tout son possible, 
dans la mesure de ses moyens, pour que 
la lutte en faveur du maintien du front uni­
que des Jeunes pour l'emploi soit couron­
née de succès, ce qui permettrait ainsi la 
préparation de nouvelles mobilisations de 
masse de la jeunesse contre le chômage, 
l'austérité et la crise capitaliste. • 
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AUTRICHE 
Les Verts, les Alternatifs 

et la mobilisation écologique 

DEPUIS plus de deux ans, le projet gouvernemental de 
construction d'un barrage et d'une centrale à Hainburg, 
sur le Danube, a rencontré une importante opposition 

populaire, notamment dans la jeunesse (1). Cette affaire est 
devenue une question brûlante de l'actualité politique, con­
traignant même les partisans de ce projet à reculer. Début 
1985, le gouvernement a en effet décidé de céder face aux 
mobilisations et aux militants qui occupaient le site de Hain­
burg, qui avaient été durement réprimés par la police. Les 
travaux ont été suspendus jusqu'à l'organisation d'un référen­
dum sur ce sujet. 

Ces luttes ont permis de relancer l'activité du mouvement 
écologique et antinucléaire et ont rencontré un large écho 
national et international. La question qui se pose aujourd'hui 
au mouvement des Verts-Alternatifs autrichiens et aux courants 
de la gauche révolutionnaire est de savoir si les conditions sont 
réunies pour entamer la construction d'un parti politique à 
gauche de la social-démocratie, capable de concentrer et 
de décupler la force de mobilisation de ces dernières luttes. La 
discussion est donc ouverte sur la réflexion concernant les 
fondements politiques qui devraient être ceux d'un tel part i. 

Hermann DWORCZAK 

Pendant très longtemps, les questions 
écologiques n'ont joué qu'un rôle très se­
condaire en Autriche. Elles étaient presque 
totalement extérieures aux préoccupations 
du mouvement ouvrier. Le Parti social­
démocrate autrichien (SPO) dispose bien 
d'une organisation importante, dénom­
mée les Amis de la nature, mais dont 
l'activité essentielle se limite le plus 
souvent à l'organisation de randonnées 
pédestres, de sorties d'alpinisme ou de 
ski. Pour l'extrême gauche aussi, et jus­
qu'à tard dans les années 1970, la protec­
tion de la nature était, pour l'essentiel, le 
cadet de ses soucis. Les thèmes écologi­
ques étaient donc presque totalement le 
monopole d'organisations de protection 
de la nature apolitiques, de scientifiques 
isolés ou de personnalités bourgeoi­
ses,souvent farfelus voire même carrément 
obscurantistes sur le plan idéologique. 

n fallut l'annonce de la mise en acti­
vité de la centrale atomique de Zwenten­
dorf pour que la situation change radica­
lement. Un large mouvement antinu­
claire, nourri par l'expérience de mobilisa­
tions internationales en ce domaine, fit 
alors son apparition. La gauche donnait le 

ton, en particulier les maoïstes, un courant 
encore puissant à cette époque. A l'initia­
tive du Groupe marxiste révolutionnaire 
(GRM), section autrichienne de la IVe 
Internationale, le mouvement antinucléai­
re reprit à son compte la revendication de 
l'organisation d'un référendum populai­
re sur l'implantation de centrales nucléai­
res. Alors que le Parti populiste (OVP), 
le grand parti conservateur, reculait pour 
des raisons tactiques sur la question de 
l'installation de la centrale de Zwenten­
dorf et que le SPO craignait beaucoup un 
vote-sanction sur la question du nucléaire 
à l'occasion des élections parlementaires 
qui allaient suivre, le Premier ministre so­
cial-démocrate Bruno Kreisky décida 
d'organiser un référendum le 5 novembre 
1978. C'est à une courte majorité (50,5% 
contre 49,5 %) que la politique nucléaire 
du gouvernement social-démocrate fut 
repoussée. Après cette victoire, le large 
mouvement antinucléaire, qui était aussi 
profondément implanté dans des couches 
bourgeoises, s'effondra. Seuls se maintin­
rent quelques petits groupes propagandis­
tes qui redevenaient actifs à chaque nou­
velle offensive du lobby nucléaire pour 
tenter de faire ouvrir la centrale de Zwen­
tendorf. 

Un fleuve pollué en Autriche. (DR) 

Cependant, malgré l'effondrement de 
la mobilisation on remarque, après 1978, 
une plus forte croissance de la prise de 
conscience sur le problème de l'environ­
nement. Un mouvement Vert-Alternatifs 
apparut ensuite, sous l'effet de l'exemple 
de l'apparition des Verts allemands, du 
processus d'érosion du pouvoir social-dé­
mocrate autrichien, et de la déception 
consécutive à l'échec des plans ambitieux 
de développement de l'extrême gauche. 
Dès le début, et malgré quelques tentati­
ves de raccomodage idéologique, deux 
projets se différenciaient nettement. Il y 
avait, d'un côté, la conception bourgeoise 
du « Verts seulement », qui croit à la 
possibilité de réaliser des réformes écolo­
giques sur la base du maintien de l'écono­
mie de marché. De l'autre, existait la con­
ception des Alternatifs, qui n'entendaient 
pas limiter leur activité à l'écologie, et qui 
développaient la perspective de l'instaura­
tion d'une société fondée sur d'autres 
principes que celui du profit. Ces deux 
courants ont d'ailleurs trouvé jusqu'à 
présent une expression dans deux organi­
sations différentes, les Verts unis d'Au tri­
ce (VGO) et la Liste alternative autri­
chienne (ALO). 

LA Di:POLITISATION 
DE L'APRES-GUERRE 

La période qui a suivi 1945, celle de 
la seconde République autrichienne, fut 
marquée par une dépolitisation générale. 

·Les conservateurs et les social-démocrates 
formèrent alors une « grandt coalition )) 
qui dura jusqu'en 1966. L'espace de l'acti­
vité extra-parlementaire se trouva réduit 
par la politique de concertation, chaque 
élan autonome du mouvement ouvrier 
étant étouffé dans l'œuf (2). L'Autriche 
détient aujourd'hui, avec 5,7 secondes par 
an par travailleur, le taux de grève le plus 
bas du monde. Non seulement il n'y a eu, 
dans la période d'après-guerre, ni critique 
ni recherche sur le passé fasciste autrichien, 
mais la confrontation idéologique et la 
culture politique dépérirent. La Répu-

1. Sur cette lutte, se reporter à lnprecor 
numéro 189 du 4 février 1985. 

2. Cf. lnprécor numéro 152 du 6 juin 
1983. 
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blique alpine devint un Disneyland euro­
péen (3). 

Si les générations plus âgées conser­
vaient encore quelques rudiments de réfé­
rences idéologiques, la dépolitisation de la 
jeunesse était pratiquement totale. Un pe­
tit courant de gauche dans la jeunesse 
-l'Union des lycéens socialistes et 
l'Union des étudiants socialistes autri­
chiens- milita à contre-courant dans les 
années 1960 et forma le terreau du mou­
vement étudiant qui apparut en 1967. Au 
contraire d'autres pays, cette mobilisation 
des étudiants n'eut presqu'aucun effet à 
l'extérieur du cadre universitaire. Bien 
qu'étant parvenu à détendre l'atmosphère 
et malgré quelques succès politiques par­
tiels, le Mai 68 autrichien et ses acteurs 
vécurent un feu de paille (4). De même, 
dans la seconde moitié des années 1970 et 
durant le début des années 1980, on assis­
ta à des mobilisations limitées de la jeu­
nesse, la plupart des temps au sujet 
de luttes pour une culture autogérée et 
des centres de rencontre, ce qui ne pou­
vait nullement la sortir de son isolement. 
Le conflit au sujet du barrage de Hain burg, 
qui a éclaté en décembre 1984 et a été me­
né au premier chef par lajeunesse,a cepen­
dant montré que sous l'apparence trom­
peuse de la passivité s'est accumulé un 
potentiel de contestation important qui 
découle dans une large mesure du climat 
social répressif à l'égard des jeunes. 

LE CONFLIT AUTOUR DU BARRAGE 
DE HAINBURG 

A l'origine, Hainburg était « seule­
ment >> un projet inquiétant du point de 
vue économique et écologique. Du fait de 
la politique de bulldozer menée par le 
gouvernement et de la philosphie du 
« tout béton >> de la direction de la Con­
fédération syndicale autrichienne (OGB), 
qui n'a rien appris des luttes de Zwenten­
dorf et a défendu les intérêts et les profits 
des secteurs investissant dans l'électricité 
et la constr•1ction, on en est arrivé très ra­
pidement à ce que se cristallisent autour 
de la construction du barrage de Hainburg 
un ensemble de problèmes sociaux. Le 
manque de démocratie dans un Parle­
ment autrichien décrépi est apparu au 

Des Verts ouest-allemands. (DR) 
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grand jour à cette occasion. Quand le 19 
décembre 1984, une nouvelle interven­
tion massive de la police eut lieu contre 
les occupants du site de Hainburg, la ri­
poste fut une manifestation de 40 000 
personnes à Vienne, au cours de laquelle 
des représentants de l'Initiative de la gau­
che et des syndicalistes contre Hainburg 
prirent la parole. 

Au vu de cette contestation massive, 
le gouvernement se décida à une trêve de 
Noël puis se donna un délai de réflexion 
d'un an. Les plans de construction furent 
donc mis au placard jusqu'à l'automne 
1985. Pendant que la fraction « bunker >> 

des syndicats continue à faire pression 
pour la construction de Hainburg, les con­
ceptions traditionnelles de la croissance à 
tout prix connaissent un recul dans cer­
tains syndicats. Ainsi, le président du plus 
gros syndicat autrichien, celui des emplo­
yés du secteur privé, a contredit en mars 
dernier, à l'occasion d'une conférence des 
conseils d'entreprise, les «conceptions 
anciennes, qui sont chères à certains >> et 
a tendu une perche pour l'engagement des 
syndicats sur les questions écologiques. n 
n'est pas étonnant, estima-t-il, que dans 
son propre syndicat << à peu près un tiers 
des 350 000 adhérents étaient sensibles 
aux problèmes de l'environnement )) . 

LES VERTS ET LES ALTERNATIFS 

Alors que les Verts unifiés, malgré la 
faveur des médias, restaient bien en-des­
sous de leurs espérances lors des élections 
de 1983 au Parlement et à la municipalité 
de Vienne, les Alternatifs obtinrent un 
beau succès d'estime (5). Par la suite, la 
majorité des Alternatifs retomba pour­
tant en hibernation, de laquelle elle fut ti­
ré par le conflit de Hainburg, ce qui en­
traîna une réflexion sur ses propres bases 
programma tiques. Le Manifeste de l' ALO 
est toujours en vigueur, malgré le fait 
qu'il soit largement périmé et qu'il 
n'ait rien de très substantiel à offrir pour 
concrétiser ses fondements traditionnelles 
que sont l'écologie, la démocratie à la 
base, la solidarité, la non-violence. Il 
contient quelques passages sympathiques 
sur l'autogestion, l'antimilitarisme et les 
femmes, tandis que la bourgeoisie et laso­
cial-démocratie y sont jetées sans distinc-

tion dans le même panier, sous le qualifi­
catif de << vieux partis >>. Une analyse sé­
rieuse de la nature de l'Etat fait défaut, ce 
qui n'est pas pour rien dans les courbettes 
que l' ALO a fait devant la Constitution. 
Cette démarche est explicite dans l'affir­
mation suivant laquelle << l'ALO agit sur 
la base de la Constitution de la Républi­
que autrichienne >>. Une appréciation dé­
taillée du système capitaliste actuel reste 
à faire, tout comme une définition plus 
exacte des perspectives, car il ne suffit pas 
d'affirmer : <<Nous voulons une économie 
qui laisse intactes les bases de notre vie et 
rende possible pour tous une vie épa­
nouie. 11 Les passages du document qui 
prétendent que << l'alternative, c'est ne 
pas vivre du marché mondial mais de ses 
propres forces >> sont particulièrement 
faibles de ce point de vue. 

De même, la liste des Alternatifs de 
Vienne, analyse la social-démocratie com­
me étant avant tout << le parti du nucléai­
re >>. Au lieu de définir une orientation 
prioritaire dirigée vers le mouvement ou­
vrier, qui serait justement nécessaire à 
Vienne, les Alternatifs se considèrent 
comme un simple << rassemblement des 
mécontents de cette ville >>. 

Ces derniers temps, les Verts glissent 
nettement vers la droite, notamment du 
fait qu'ils caressent l'espoir d'être élus au 
Parlement même sans alliance avec les Al­
ternatifs. Leur leader, Josef Buchner, dé­
clare, au sujet du programme économi­
que de son courant : << Nous ne voulons 
pas transformer le système économique. 
Nous voulons un système économique li­
bre. Notre modèle est en partie plus li­
béral que celui, fortement réglementé, qui 
est en vigueur. >> Une conception qui rap­
pelle les velléités néo-libérales de l'Union 
des industriels. De son côté, le secrétaire 
général du VGO, Wolfgang Pelikan, s'est 
lancé dans de nouvelles diatribes contre 
l'industrie nationalisée, en affirmant 
qu'« il y en a beaucoup trop et que la bu­
reaucratie étatique n'est pas forcément 
l'instrument approprié pour diriger l'en­
treprise >>. 

POUR UN PARTI DE CONTESTATION 
ET DE MOBILISATION 

Le blocage du barrage de Hainburg 
et les succès électoraux sur le plan com­
munal qui ont suivi en Styrie, en Basse­
Autriche et au Voralberg, posent de fa· 
çon objective la question de l'avenir du 
mouvement Verts-Alternatifs en Autri· 
che, indépendamment des intentions des 
participants à ces mobilisations. Se bor­
nera-t-il à donner quelques coups d'épin­
gles occasionnels et à effectuer des per-

3. Cf. l'article de Siegfried Matt!, « Le Dis· 
neyland de l'Europe. Politique, culture et incul· 
ture dans la seconde République », Die Linke, 
numéro 6, 1985. 

· 4. Voir Fritz Keller, Vienne, mai 1968, un 
feu de paille, Junius Verlag, Vienne, 1983. 

5. Lors des législatives du 24 avril 1983, 
les Verts unifiés ont obtenu 90 000 voix 
(1,93 %) et les Alternatifs 6 5 000 suffrages 
(1,36 %). Mais à Vienne, les Alternatifs ont pu, 
lors des municipales, obtenir des sièges dans 10 
conseils d'arrondissements. 



cées lors d'élections locales, ou va-t-il fai­
re un bond, comme l'ont fait les Verts al­
lemands, pour mener une activité politi­
que durable ? 

écologiques et même de le porter encore 
à un niveau supérieur. Cela concrétiserait 
aussi les possibilités de développement 
d'une orientation politique progressiste. 

et en particulier à ceux qui sont condam­
nés au chômage, d'autant qu'il existe un 
courant syndical qui est sensible à ces 
thèmes (cf. encart). Il s'agit ensuite de 
garantir le fonctionnement démocratique 
d'un tel parti, notamment en garantissant 
l'expression et la cohabitation des diffé­
rents courants idéologiques. Il faudrait 
enfin que les éventuels élus d'un tel parti 
se conçoivent comme des porte-parole du 
mouvement et des mobilisations extra­
parlementaires. • 

Après le rapprochement sans princi­
pe entre les Alternatifs et les Verts autour 
de la lutte contre le barrage de Hainburg 
et uniquement autour de cela, l'évolution 
des Verts vers la droite a provoqué un cer­
tain désarroi chez les Alternatifs. Lors de 
débats fraternels avec les Alternatifs, le 
GRM a souligné le fait que la fondation 
d'un parti permettrait de rassembler tout 
le potentiel de contestation et de mobili­
sation qui s'est exprimé dans ces luttes 

Quatre points demeurent néanmoins 
incontournables. Tout d'abord, ce parti 
doit exprimer des positions claires sur la 
semaine de 35 heures sans diminution de 
salaire, le refus de toute forme de politi­
que d'austérité, le respect du droit total 
des femmes à disposer d'elles-mêmes, et 
une position de solidarité avec les mouve­
ments de libération du tiers-monde. Par 
ailleurs, aucun détour ne peut être fait 
pour éviter de s'adresser aux travailleurs, 

Hermann DWORCZAK, 
Vienne, 5 mai 1985. 

Pour une OGB qui se porte au premier rang 
des luttes écologiques 

Nous publions ci-dessous un texte des Syndicalistes 
contre le barrage de Hainburg. 

Les questions écologiques prennent une importance 
croissante. Il ne se passe pas un jour sans qu'il y ait une aler­
te sur un problème d'environnement. Les forêts qui meu­
rent, les fleuves qui crèvent, des étendues maritimes biologi­
quement mortes, ce sont là les conséquences d'une exploi­
tation sauvage et sans retenue de la nature. Seveso, Harris­
burg, Bhopal, l'alerte au smog dans la Ruhr ne sont que le 
sommet d'un iceberg d'irresponsabilités écologiques. 

Déjà en 1978, la sensibilisation accrue sur les problè­
mes d'environnement avait abouti au vote contre la centrale 
de Zwentendorf. Une majorité se prononça contre l'énergie 
nucléaire, coûteuse, dangereuse, et qui constitue une im­
passe en matière de politique énergétique. Au lieu de se sai­
sir de ce référendum pour changer ses conceptions, la direc­
tion de l'OGB (principale confédération syndicale autri­
chienne, ndlr.) a continué à s'orienter selon les perspectives 
du passé, sans se préoccuper le moins du monde d'organiser 
une large discussion parmi les syndicalistes, sur une nouvelle 
politique énergétique. Pas une occasion ne fut perdue pour 
battre le tambour en faveur de Zwentendorf, en chœur avec 
les patrons, ou de défendre des projets contestés d'autres 
centrales nucléaires (Dorfertal, Reichraming). Dans le cas de 
Hainburg, la direction de l'OGB fut même à la tête des par­
tisans de la construction et menaça les occupants du site de 
recourir à la force. 

En permanence, c'est le souci justifié des travailleurs de 
protéger leur emploi qui est pris comme prétexte pour at­
teler les syndicats au char de la politique énergétique. ( ... ) 
Pendant que les directions de l' AK et de l'OGB disent un 
« oui » acritique aux nouvelles technologies et à la restruc­
turation de l'industrie nationalisée, qui entraînent pourtant 
la disparition de milliers d'emplois, c'est en général à un 
« non )) indifférencié que se heurtent les intérêts de la pro­
tection de l'environnement. 

Pour le dire encore plus clairement, il faut ajouter 
qu'un nouveau conflit comme celui de Hainburg et une 
OGB se situant à nouveau du mauvais côté, nous contrai­
draient à remballer notre attirail de syndicalistes. Tous ceux 
qui sont vivants, critiques et tournés vers l'avenir, de quel­
que manière que ce soit, ne peuvent que se détourner d'une 
telle « OGB-Béton )) . La possibilité pour les travailleurs 
d'obtenir des améliorations et même de défendre des droits 
acquis, va être sérieusement entamée, et les syndicats seront 
toujours plus sur la défensive. 

Il faut déclarer la guerre à l'exploitation sauvl)ge de la 
nature, qui n'est que le reflet de l'exploitation de l'homme 
dans « la libre économie de marché )) . Car la conception qui 
consiste à prendre la nature et l'environnement pour une 
sorte de libre-service où l'on puise sans ménagement mène à 

la catastrophe écologique. La protection de l'environne­
ment n'est pas un luxe, ce n'est pas le « cheval de bataille 
de quelques fous coupés du monde )). C'est nous, ouvriers 
et employés, qui devons respirer l'air empesté, ce sont nos 
lieux de détente qui sont détruits, c'est notre santé qui est 
menacée, au travail et durant notre temps libre. 

Aujourd'hui déjà, les médias ou certains conservateurs 
tentent de tirer un profit politique du cours actuel des diri­
geants du mouvement ouvrier, en se donnant une coloration 
« verte )) . Cette démagogie ne peut cependant être réelle­
ment battue en brèche que si le mouvement ouvrier prend 
au sérieux les revendications écologiques et les fait siennes. 

Nous proposons concrètement : 

Au lieu de se laisser prendre au jeu des barons de la 
construction et de l'électricité, au nom d'une << nécessité )) 
après l'autre, il est temps que les syndicats élaborent leur 
propre plan énergétique, en collaboration étroite avec les 
camarades des entreprises concernées, des scientifiques criti­
ques et des écologistes. Les repères pour s'orienter en ce do­
maine doivent être entre autres les suivants :au lieu de tou­
jours plus d'énergie, proposer une énergie produite intelli­
gemment ; étudier l'utilisation des énergies douces, inoffen­
sives pour l'environnement, ce qui ouvre justement un large 
champ à une utilisation rationnelle des nouvelles technolo­
gies (par exemple, les micro-processeurs) ; développer les 
transports publics, ce qui devrait amener une amélioration 
notable du bilan énergétique et aurait, en plus, un effet no­
table sur l'emploi. 

Le maintien des emplois ne veut pas du tout dire qu'il 
faille s'en tenir au cours actuel. Une politique écologique 
consciente ne crée pas moins d'emplois, mais plus. Evidem­
ment, la protection de l'environnement ne peut constituer à 
elle seule une réponse au fléau du chômage. L'introduction 
rapide de la semaine de 35 heures est plus que jamais d'ac­
tualité. 

Comme Hainburg le montre, il faut plus de démocratie 
à l'intérieur de l'OGB, plus de droit de décider pour la base 
syndicale. En ce qui concerne les questions centrales, les dé­
cisions doivent être prises par les conférences des conseils 
d'entreprise et après des consultations préalables. Le proces­
sus de décision doit laisser les mêmes chances aux différents 
points de vue : accès égal aux publications de l' AK, de 
l'OGB et des syndicats, égalité dans le droit d'utiliser les 
équipements syndicaux (salles, centres de formation) et 
d'organiser des réunions avec la participation des représen­
tants des différentes positions. 

Nous sommes pour un mouvement syndical fort, uni­
taire, pour une OGB qui défende les intérêts de ses mem­
bres et non ceux de ses << partenaires sociaux )) . • 

Syndicalistes contre Hainburg,, 
pour une politique alternative de l'environnement. 

25 



PAYs-SAs 

La jeunesse contre les missiles 

LES missiles Cruise n'ont pas encore été déployés aux 
Pays-Bas, et le mouvement Jeunes contre les armes nu­
cléaires (JTK) a décidé de tout faire pour qu'ils ne le 

soient jamais. Le JTK est une organisation indépendante qui, 
depuis quelques mois, est capable de discuter au niveau natio­
nal avec les organisations « adultes>>. C'est la preuve qu'enfin 
on prend ce mouvement au sérieux. 

1983. A cette époque, divers groupes de jeunes décidèrent, au 
cours d'une rencontre de militants de la paix de mettre en pla­
ce une structure de liaison au niveau national, ainsi que de pu­
blier un journal. 

Le JTK a été créé comme organisation nationale en février 

Auparavant, des groupes JTK avaient existé au niveau 
local, pour certains d'entre eux depuis 1981. Quelques mois 
plus tard, un secrétariat national fut créé pour mieux coordon­
ner les activités du mouvement. 

Wineke 't HART 

Pour revenir aux débuts du mouve­
ment contre les missiles aux Pays-Bas, 
il faut se reporter au 21 novembre 1981, 
lorsqu'eut lieu une grande manifestation 
pour la paix à Amsterdam. Environ 
400 000 personnes y exprimèrent leur 
opposition aux missiles Cruise et, parmi 
elles, de nombreux jeunes. 

La plus importante force organisée 
dans cette manifestation était le Conseil 
œcuménique pour la paix (IKV). En 
1977, l'IKV avait lancé une campagne 
« pour un monde sans armes nucléaires, à 
commencer par les Pays-Bas >>.C'était une 
campagne large, qui était aussi orientée 
vers les lycées. Grâce à son travail et à la 
démocratie interne qui le caractérisait, 
l'IKV finit par compter plus de la moitié 
de ses forces hors des Eglises. En consé­
quence, ces dernières ont aujourd'hui 
moins d'importance qu'auparavant au 
sein de cette organisation. 

La deuxième force ayant participé à la 
manifestation de 1981 était le groupe Non 
à la bombe à neutrons ! (Stop N-bom), 
qui avait été créé à l'initiative du Parti 
communiste néerlandais (CPN) et qui, à 
la différence de l'IKV, n'était pas organisé 
de façon très démocratique. Suite à cette 
manifestation, le gouvernement déclara 

qu'il prendrait sa décision définitive en 
1983. Les différentes organisations de la 
paix créèrent alors le Comité de coordina­
tion des organisations de la paix (LOVO). 
TI comprenait, entre autres, l'IKV, Stop 
N-bom, Femmes pour la paix (VvV) et 
l'organisation Pays-Bas -hors de l'OTAN, 
qui est une coordination de groupes 
pacifistes radicaux. De plus, au niveau lo­
cal, des conseils pour la paix ont été créés 
pour mieux synchroniser les actions. 

LE MOUVEMENT ANTIMISSILES 
S'a:TEND 

La décision fut prise d'organiser une 
nouvelle grande manifestation, pour le 29 
octobre 1983. Le Comité contre les mis­
siles Cruise (KKN) fut créé pour organiser 
cette manifestation. Au sein du KKN 
étaient représentés différents groupes 
pacifistes, partis politiques et syndicats. 
Environ 550 000 personnes manifestèrent 
à la Haye, ce qui amena le gouvernement à 
reporter sa décision définitive au mois de 
juin 1984. En mai de cette année-là, le 
KKN organisa une semaine d'action con­
tre les missiles Cruise, au cours de laquelle 
les syndicats appelèrent à un arrêt de tra­
vail de 15 minutes le 10 mai, auquel ré­
pondirent près de 900 000 personnes. Ce 
jour-là, le JTK organisa une grève dans les 

Manifestation contre les missiles aux Pays-Bas. (DR) 
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lycées, à laquelle participèrent environ 
50 000 lycéen<;. Durant la semaine de la 
paix, un total de 400 000 personnes ont 
participé aux différentes actions (1). 

Le gouvernement -une coalition en­
tre les démocrates-chrétiens et les libé­
raux- se trouvait dans une situation 
difficile. Les libéraux voulaient installer 
les missiles sans plus attendre, mais les dé­
mocrates-chrétiens, eux aussi favorables 
à l'installation, avaient peur des consé­
quences d'une telle décision sur le plan 
électoral. Le Premier ministre, Ruud Lub­
bers, fit tout son possible pour proposer 
diverses solutions. Finalement, le gouver­
nement trancha, et sa position peut se 
résumer ainsi : « Nous allons prendre 
notre décision définitive en novembre 
1985. Si les Russes n'ont pas déployé les 
SS-20, aucun missile Cru ise ne sera instal­
lé aux Pays-Bas. Si les Russes déployent 
des SS-20 mais si les négociations entre 
l'URSS et les Etats-Unis offrent la possi­
bilité d'un accord, alors quelques missiles 
seulement seront déployés aux Pays-Bas. 
S'il n'y a pas d'accord et si l'URSS dé­
ploye des SS-20, alors les Pays-Bas instal­
leront la totalité des 48 missiles Cruise 
prévus. >> 

En fait, cette solution proposée par 
le gouvernement n'était qu'un rideau de 
fumée pour masquer le fait qu'il avait dé­
cidé d'installer les missiles. Lubbers vou­
lait centrer l'attention du mouvement de 
la paix sur ce que faisaient les Russes, ce 
qui lui a permis d'éviter une crise gouverne­
mentale. Evidemment, sa proposition 
était ridicule, parce qu'en Grande-Breta­
gne, en RF A, en Italie et aussi en Belgi­
que, la décision d'installer les missiles 
avait déjà été prise et qu'il était évident 
que les Russes allaient réagir. 

Néanmoins, on peut considérer la so­
lution choisie par le gouvernement 
comme une victoire du mouvement de la 
paix. Grâce à la pression de ce dernier, 
Lubbers ne pouvait pas simplement dire 
« oui >> à l'installation des missiles, et la 
décision définitive à leur sujet fut encore 
une fois reportée. Mais, après que le gou­
vernement ait opté pour cette solution, il 
y eut une grande confusion dans le 
mouvement de la paix dans la mesure où 
il ne perçut pas cette décision gouverne-

1. Sur les actions de mai 1984 aux Pays­
Bas, voir l'article de Robert Went dans Inprecor 
numéro 175 du 11 juin 1984. 



mentale comme une victoire. On enten· 
dait souvent la question : « Est-ce que des 
actions de masse servent toujours à quel­
que chose ? » Trois courants sont appa­
rus. Le premier, celui représentê par les 
dirigeants de l'IKV, affirmait : «Il faut 
essayer de convaincre le gouvernement 
par la force des arguments. Par exemple, 
en proposant un plan de défense alterna­
tive ». Pour leur part, les dirigeants de 
Stop N-bom disaient : « Il faut attirer les 
démocrates-chrétiens dans nos actions. Il 
faut donc modérer les revendications du 
mouvement de la paix. » Le troisième 
courant, en réaction contre les deux 
premiers, disait : « Il faut mener des ac­
tions plus dures. » Ce dernier courant 
avait perdu toute confiance dans les diri­
geants du mouvement de la paix et ne 
voulait plus militer avec eux. 

LE JTK PREND L'INITIATIVE 

Ces trois courants représentaient des 
obstacles à la continuation des actions de 
masse. Heureusement, beaucoup de gens 
comprenaient toujours l'importance de 
telles actions. Pendant toute une période, 
rien ne se passa. Seul le JTK exerçait une 
pression, en organisant une conférence et 
en préparant un plan d'action. Cette 
initiative fut prise en collaboration avec 
d'autres organisations de jeunesse de 
gauche, telles que les Jeunesses socialistes, 
les Jeunesses communistes, le Comité de 
soldats contr~ les armes nucléaires, le 
Syndicat de soldats, Rebel (organisation 
de jeunesse en solidarité avec la section 
hollandaise de la IVe Internationale) et 
quelques autres groupes. Le 10 novembre, 
à cette conférence, les jeunes donnèrent 
le bon exemple en adoptant un plan 
d'action destiné à couvrir la période 
allant jusqu'au mois de novembre 1985, 
date à laquelle le gouvernement devrait 
prendre sa décision. Lorsque cette déci­
sion sera prise, une autre conférence sera 
organisée pour analyser la nouvelle 
situation et éventuellement déci.der d'au­
tres actions. 

En ce qui concerne le contenu du 
plan d'action jusqu'à l'été 1985, il prévoit 
d'organiser une campagne d'information. 
Par ailleurs, une grève lycéenne est prévue 
pour le mois d'octobre, période à laquelle 
est également prévu un festival de jeunes 
pour la paix. Enfin, un mois après cette 
conférence, plusieurs organisations de jeu­
nesse se regrouperont dans le JTK, ce qui 
représente un grand pas en avant pour ce 
mouvement. En janvier 1985, le JTK a pu 
envoyer deux représentants au KKN et au 
LOVO. Cela signifie qu'il peut dès à pré­
sent mener des discussions avec les organi­
sations adultes. 

LE ROLE DE REBEL 

Les militants de Rebel ont joué un 
rôle important dans la construction du 
JTK, bien qu'ils aient compris son impor­
tance avec un certain retard. En 1983, 
Rebel commença à s'orienter vers le JTK 
et a y investir des forces. Le secrétariat 
national du JTK en vint alors à ne com­
prendre exclusivement que des membres 

de Re bel, du fait de la faiblesse du JTK et 
de l'expérience des militants de Rebel 
pour diriger une organisation nationale. 

Après l'été 1983, le JTK devint une 
priorité pour Rebel, dont les militants 
commencèrent à créer des groupes JTK 
partout, en essayant de mobiliser le plus 
grand 'nombre possible de jeunes pour la 
manifestation du 29 octobre. Ce travail 
impliquait un engagement très astreignant 
pour les militants de Rebel, mais fruc­
tueux. Pensant à l'exemple de la CON­
Jeunesse (Campagne pour le désarmement 
nucléaire) en Angleterre, ils continuèrent 
dans cette voie (2). Par la suite, après la 
semaine d'action de mai 1984, ils préparè­
rent avec les autres organisations de jeu­
nesse la conférence du 10 novembre 
1984, où ils furent les plus proches des 
« vrais >> militants du JTK et où leurs pro­
positions furent largement adoptées. 

En construisant le JTK, les militants 
de Rebel essaient de ne jamais oublier le 
travail de construction de leur propre or­
ganisation, travail qui a parfois été négli­
gé. Cela veut dire qu'il faut aussi avoir 
d'autres activités et conserver un carac­
tère propre dans le JTK. Les militants 
de Rebel vendent donc leur journal dans 
les réunions du JTK et avancent le mot 
d'ordre «Des emplois, pas des bom­
bes ! >> lls soulèvent également dans les 
débats la question de l'OTAN et celle de 
la «guerre des étoiles>> .ll faut qu'à l'avenir 
ils organisent des discussions plus ouver­
tes dans le cadre de Rebel, auxquelles 

pourraient être invités des contacts du 
JTK. 

Du 3 au 6 juillet 1985, la 4e conven­
tion de l'Organisation européenne pour le 
désarmement nucléaire (END) doit se tenir 
à Amsterdam. A cette convention, il y aura 
une commission des jeunes des mouve­
ments de la paix, pour lancer de nouvelles 
idées, pour appeler à une journée interna­
tionale d'action des jeunes pour la paix et 
pour discuter de possibles actions interna­
tionales. n est important que beaucoup 
de jeunes participent à cette conférence, 
et pas seulement à la commission spécifi­
que. Les jeunes doivent faire entendre 
leur voix, parce qu'ils sont beaucoup plus 
radicaux que le reste du mouvement- de la 
paix. A la convention de l'END qui s'est 
tenue l'année dernière à Pérouse, en Ita­
lie, les jeunes étaient beaucoup trop peu 
nombreux. Les femmes étaient presque 
les seules à exprimer des opinions radica­
les. Maintenant, les jeunes aussi doivent 
parler haut et fort en expliquant leurs 
idées sur les perspectives du mouvement 
de la paix et sur les actions à entrepren­
dre pour repousser les missiles Cruise et 
Pershing et les renvoyer à Reagan. • 

Wineke 't HART, 
Amsterdam, 10 mai 1985. 

2 . Sur le développement du secteur jeune 
de la Campagne pour Je désarmement nucléaire 
(CND-Jeunesse), voir l 'article de Piers Mostyn 
dans lnprecor numéro 176 du 25 juin 1984. 
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NICARAGUA 

L'aide aux combattants 
Interview de Marlène Chow, 

membre de la commission nationale de soutien aux combattants 

Nous publions ci-dessous une interview de Marlène Chow, responsable des rela­
tions publiques et internationales de la Commission nationale de soutien au combat­
tant (Maison du combattant). 

« INPRECOR >> : - La Maison du 
combattant a été créée cette année pour 
faire face à l'aggravation de l'agression 
impérialiste contre le Nicaragua et renfor­
cer le front de lutte. Peux-tu nous expli­
quer comment elle fonctionne ? 

Marlène CHOW : - La Commission 
nationale de soutien au combattant est 
une instance gouvernementale qui expri­
me la volonté politique du FSLN et du 
gouvernement révolutionnaire de résou­
dre les problèmes qui se posent aux com­
battants. C'est sur cette base que la com­
mission a été formée, au mois de février 
dernier. Les préparatifs avaient com­
mencé depuis le mois de juillet 1984 et 
depuis lors des bureaux ont été installés, 
à Managua et dans différentes régions. 

Nous projetons de fonder, aussi bien 
à Managua que dans toutes les provinces, 
des maisons de rencontre pour les com­
battants et leurs familles. Les- combat­
tants pourront y expliquer leurs problè­
mes et obtenir un soutien. C'est pourquoi 
ces maisons ne doivent pas être des bu­
reaux, mais des lieux agréables où les 
gens puissent se sentir à l'aise. Par exem­
ple, la maison où nous nous trouvons est 
assez grande, elle dispose .,d'une cantine 
pour les combattants et leurs familles. 

C'est un local de détente (1). 
En même temps, nous nous occupons 

de la santé et de l'éducation des combat­
tants et de leurs familles. Nous nous ef­
forçons d'éviter que la situation alimen­
taire du pays ne devienne encore plus dif­
ficile pour eux. 

Nous travaillons sur la base de pro­
grammes : pour les combattants immobili­
sés, les blessés, les morts, les orphelins de 
guerre, etc. Nous organisons le soutien 
aux combattants mobilisés. Nous nous 
occupons par exemple de leurs conditions 
de santé, à partir du moment où ils rejoi­
gnent leurs unités militaires. Nous travail­
lons avec l'aide et sous la coordination 
des institutions. gouvernementales, de 
même qu'avec des organisations populai­
res comme l'association des femmes, les 
Jeunesses sandinistes et autres. Nous tra­
vaillons aussi avec des structures de soli­
darité. 

- Comment ces programmes de sou­
tien sont-ils appliqués ? 

-Nous sommes l'instance de coordi­
nation de toutes les Maisons du combat­
tant qui existent dans le pays. Cela nous 
permet d'accomplir des tâches multiples. 
Nous nous chargeons des rapports entre 
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les familles et les Maisons du combattant 
des zones où les jeunes sont mobilisés et 
combattent. Nous assurons l'achemine­
ment de la correspondance et même des vi­
sites des familles aux unités qui se trou­
vent au front. En ce qui concerne la santé, 
les institutions de l'Etat privilégient les fa­
milles des combattants. Nous garantissons 
que les blessés soient particulièrement soi­
gnés, nous prenons en charge leur trans­
port dans les hôpitaux et éventuellement 
des changements d'hôpitaux, nous recher­
chons des avions disponibles et des am- . 
bulances pour que les transports aient lieu 
immédiatement. 

Nous nous efforçons également d'éta­
blir des contacts avec des hôpitaux d'au­
tres pays dans le but d'y faire soigner des 
camarades qui ont besoin d'une assistance 
plus spécialisée du fait, par exemple, que 
nous n'avons pas la possibilité de faire ap­
pliquer des prothèses en cas d'amputa­
tion. Nous avons terriblement besoin de 
médicaments et d'instruments médicaux. 
Nous manquons de tout. Nous souffrons 
des conséquences de la situation de pénu­
rie, qui se répercute aussi dans le domaine 
de la santé. · 

-Qu'est-ce que vous faites pour la 
réintégration dans la vie civile des blessés 
après qu'ils aient quitté le service mili­
taire ? 

-En ce domaine, on peut bien saisir 
la différence entre la situation dans une 
armée impérialiste et la nôtre. Nos com­
battants sont, dans leur majorité, des gens 
qui ont lutté pour la libération nationale 
déjà avant 1979. Selon notre conception, 
nous sommes un peuple en armes. Tu 
peux voir dans la rue une quantité de per­
sonnes en uniformes qui, pourtant, ne 
font pas partie de l'armée ni des milices. 
TI s'agit d'une attitude politique. Dans sa 
majorité, le peuple considère qu'il parti­
cipe à la défense de la patrie. Les combat­
tants sont entourés de la solidarité de tou­
te la société. 

Nous voulons que les mouvements de 
solidarité sachent que face à l'agression 
impérialiste, nous ferons tous les efforts 
nécessaires pour sauvegarder notre unité 
et défendre le Nicaragua libre. • 

Propos recueillis par Jorge BU ARQUE, 
Managua, 20 avril1985. 

1. A Managua, la Maison du combattant 
est installée dans un grand bâtiment qui a servi, 
en novembre 1984, de local du FSLN pour la 
campagne électorale. 




